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lermos de la police d'assurance et non par les dispositions de 
l'article 386 du Code de commerce, auxquelles les parties ont 
évidemment dérogé ; 

« Attendu que l'assurance n'a pas été faite au voyage, mais 
à l'aimée, pour là navigation du navire Escualduna depuis le 
port du Havre jusqu'au Centre-Amérique, et réciproquement ; 
que le sinistre qui a motivé l'abandon est arrivé dans le temps 
et le lieu des risques; que le navire pouvait taire escales; que, 
suivant l'article 2o, « toute escale était réputée voyage, lors-
qu'elle était faite pour laisser ou prendre la totalité ou majeure 
partie du chargement, >< et que, d'après une autre clause ma-
nuscrite, les assureurs, en cas d'abandon, n'auraient droit 
qu'au fret du voyage pendant lequel le sinistre aurait eu lieu ; 

« Attendu que le navire, chargé de 434 tonneaux pris au 
Havre ei à Cadix, a fait escale : 1° au port de la Réunion, où 
il a débarqué loi tonneaux; 2° au port de San-José de Guate-
mala, où il a déchargé 170 autres tonneaux; qu'à ce dernier 
port il avait donc complété le déchargement de 324 tonneaux, 
c'est-à-dire la majeure partie de son chargement ; que cette 
escale avait constitué un voyage dans le sens de la police, et 
fait acquérir jusque-là.le fréta l'armateur; qu'à ce dernier 
port aussi, le capitaine a pris de nouvelles expéditions pour 
son retour au Havre, et a repris la mer en se dirigeant, à cet 
effet, sur le port d'Acupulco, où il devait décharger le reste 
du chargement primitif; mais qu'avant d'atteindre ce dernier 
port, le navire a éprouvé un sinistre majeur qui a donné lieu 
au délaissement dont s'agit ; que cette dernière navigation a 
constitué le voyage dans lequel le sinistre est arrivé, et que, 
d'après les articles ci-dessus rappelés de la police, les assureurs 
ne peuvent prétendre qu'au fret des marchandises du char-
gement primitif; adoptant, au surplus, les mo'tiTû deo premiers 

juges, autant qu'ils rentrent dans ceux qui précèdent, la Cour 
confirme la décision des premiers juges. « 

(Ministère public, M.Pinel, avocat-général, conclusions 

conformes; plaidants, Me Deschamps et M* Robion, du 

barreau du Havre.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2" ch.) 

Présidence de M. Forestier. 

USWAICE8 MARITIMES. — DÉLAISSEMENT. DEMANDE PAR 

Lli ASSCIIECRS DU FRET DE MARCHANDISES DÉBARQUÉES AN-

lEMECREMENT. — CLAUSES PARTICULIÈRES DE LA POLICE. 

lin<jue, entre autres clartscs, une police d'assurance porte 
fin- torde escale est réputée voyage, lorsqu'elle aura été 
faite pour laisser ou pour prendre la, totalité ou la ma-
jmre partie du ehar<iement, celte clams* est une déroga-
tion il l'art. 386 du Code de commerce, et les assureurs ne 
«ut pas /'ondes à demander le remboursement du fret des 
marchandises reenurcs en fait comme formant la ma-
jeure partie du chargement et débarquées à des ports oê le 
meire avait fait escale antérieurement au sinistre. 

Le Tribunal du Havre avait ainsi' jugé dans la contesta-

ïuiiqui lui était soumise par les directeurs de la compa-

gnie anonyme d'Assurances Maritimes du Havre, contre 

MM. .vicain, Dolrès et Ce, propriétaires et armateurs du 

navire Escualduna, capitaine Divoire, partant du Havre 

en destination de Cadix et Centre-Amérique. Sa -décision 

» fut pas cependant acceptée par la compagnie d'assu-

Mces, qui interjeta appel contre le jugement du Tribu-

1*1) et a soutenu de nouveau devant la Cour ses préten-

tions au fret de toutes les marchandises chargées au Havre 

■"t transportées par le trois-mâts assuré, dont le délaisse-

nt avait été reçu par elle. 

«* police d'assurance qui formait le contrat des parties 

«Menait, outre la clause ci-dessus énoncée, celle qui suit: 

" Les risques sur corps courent du moment où le navire a 

commencé à embarquer des marchandises, ou, à défaut, 

'J moment où il a fait voile, et cessent vingt jours après 

ij
1

!
1
 a été ancré ou amarré au lieu de sa destination, à 

™s que le chargement n'ait été achevé plus tôt
t
 ou 

fw n ait reçu à bord des marchandises pour un autre 

/■.;,3e avant l'expiration des vingt jours. » C'est à l'oc-

*'°n de ces deux clauses et de l'interprétation des dis-

sions de l'article 386 du Code de commerce que sont 

^Principalement les difficultés du procès. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné. 

Audience du 15 septembre. 

TEXTATIVE D'HOMICIDE AVEC GUET-APEXS ET PRÉMÉDITATION. 

L'accusé Louis-Adolphe-Joseph Muller est un jeune 

homme de dix-neuf ans. Il est petit, il a le regard vif et 

assuré. Il est tout jeune et a déjà deux fois été condamné. 

Cette affaire révèle des détails hontenx. C'est aux produits 

de la débauche qne l'accusé demandait ses moyens d'exis-

tence. Sa vie est une de celles qui se cachent dans les bas 

fonds de la société. 
M. l'avocat général de Vallée occupe le siège du minis-

tère public. h"É 
M" Albert Gigot a été chargé par M. le président de 

présenter cette difficile défense. 
M: le greffier Duchesne donne lecture de l'acte d'accu-

sation : 

« L'accusé Muller, à l'âge de dix-neuf ans, a déjà été 

poursuivi trois fois pour vol, et a subi deux condamna-

tions, l'une à un an et l'autre à quinze mois d'emprison-

nement. Ên avril dernier, deux jours après sa sortie de 

prison, il noua de honteuses relations avec Pauline Le-

ibrt, fille publique, rue Sainte-Marguerite-Saint-Antoine, 

12. Il vécut dôsJors à ses dépens, et se livra bientôt en-

vers, elle à des violences qui firent prendre à cette fille la 

résolution de le quitter. 
« Le 17 juin, vers une heure et demie, la fille Lefort 

était depuis le matin à la préfecture de police; l'accusé, ir-

rité de cette longue absence, l'attendait rue Sainte-Mar-

guerite. « Elle ne m'échappera pas, disait-il à un témoin, 

la femme Guichard, je lui en donnerai une solide ! » Et, 

montrant son couteau, il ajoutait : « 11 faut que je lui 

Panque ça dans le dos ! » Pauline revint vers trois heures, 

et, avertie des propos sinistres tenus par Muller, se réfu-

gia chez sa voisine, la femme Elisa Dourlet. Quelques ins-

tants après, on frappa à la porté. La femme Dourlet, 

croyant que c'était son amant qui arrivait, ne craignit pas 

d'ouvrir; l'accusé entra, donnant toutes les marques d'une 

violente colère, et tenant un couteau à la main. La fille 

Victoire Rrumaut le lui arracha ; il déclara qu'il ne sorti-

rait qu'avec sa maîtresse, feignit de l'embrasser, et lui 

donna un violent coup de tête qui la blessa au front. 

« Le jeudi 19 juin, l'accusé se présenta au domicile de 

Pauline; le sieur Picard, logeur, l'empêcha de monter; 

Muller, plus irrité que jamais, l'attendit dans la rue, et lui 

fit de telles menaces, que cette femme, épouvantée, pria 

un sergent de ville de la conduire chez le commissaire de 

police pour lui demander sa protection. Une seconde fois, 

dans la même journée, elle fut l'objet des mômes menaces; 

ellefitcette fois conduire avec ellel'aecusé; chez le commis-

saire de police, sur la promesse qu'il fit de mettre un ter-

me à ses violences, on les renvoya tous deux, en recom-

mandant à Pauline de s'adresser au planton si Muller la 

touchait. Elle venait de rentrer chez elle quand l'accusé 

revint, réclamant une brosse à cheveux. Elle dit à Picard 

de ne pas le laisser monter, qu'elle allait chercher la brds-

se; mais l'accusé, à l'instant où elle ouvrit la porte de sa 

chambre, s'élança pour la suivre; la femme Picard veut le 

retenir; il lui montre et lève sur elle sa main armée d'un 

couteau, et lui crie . « Retirez-vous, madame ! » Et en 

même temps il saisit Pauline par le bras et lui dit : « Je te 

tue! » Puis il lui enfonça à plusieurs reprises son couteau 

dans les deux seins. Pauline s'élance au troisième étage,, 

et, en montant, reçoit un dernier coup de couteau dans 

l'épaule gauche. La femme Horsel la reçoit dans sa cham-

bre et ferme précipitamment la porte; mais, un instant 

après, elle l'ouvre à Muller, qu'elle prend pour Picard, et 

qui se précipite de nouveau sur Pauline. La femme' Hor-

sel le saisit au cou et lui arrache son arme ensanglantée; 

un sergent de ville entre et s'empare de l'assassin. « Re-

« gardez, dit-il, elle a sept coups de couteau ; j'ai mérité 

« l'échafaud. » 
« L'accusé disait n'être entré chez la femme Horsel que 

pour embrasser sa maîtresse ; il était blessé lui-même et 

s'était porté trois coups de couteau dans la région du 

cœur : il était couvert de sang. La chambre, selon l'ex-

pression d'un témoin, en était pleine. La malheureuse 

Pauline avait reçu trois coups de couteau au sein droit ; 

un au sein gauche : toutefois, ses blessures, non plus que 

celles de l'accusé, n'ont eu de suites funestes. Muller, d'a-

près la déclaration du logeur Picard, est descendu préci-

pitamment après avoir commis son crime, a essayé d'ou-

vrir la porte, et n'est remonté qu'après avoir inutilement 

tenté de prendre la fuite. Sans doute c'est alors seulement 

qu'il s'est frappé de trois coups de couteau. 

« Muller nie avoir prémédité son crime : toutes les cir-

constances qui l'ont précédé établissent au contraire cette 

préméditation. Ces propos sinistres, « qu'il lui en donne-

« rait une solide ; qu'il lui flanquerait cela dans le dos è » 

ce couteau que la femme Rrumaut lui a arraché le 17 juin; 

ces menaces répétées dans la journée du 19; cette arme 

qui ne le quitte jamais ; ce retour chez Pauline, sous un 

futile prétexte en sortant du commissariat de police * toutes 

ces circonstances prouvent que, dans son esprit, la réso-

lution du meurtre était depuis longtemps arrêtée. Sa pré-

tendue affection pour Pauline est une vaine excuse : chez 

une nature dégradée il n'y avait pas de place à une telle 

affection ; son seul but était de vivre aux dépens des filles 

publiques ; et ce qui le prouve, c'est que dans les premiers 

jours de juin, pendant que Pauline était détenue adminis-

trativement, l'accusé avait eu des relations avec une fille 

Désirée Régnier; il avait essayé d'exploiter cette fille et 

lui avait enlevé violemment son porte-monnaie et le cou-

teau, ce même couteau avec lequel il a essayé d'assassi-

ner Pauline; il tenait enfin si peu à celle-ci, qu'il disait à 

la fille Elisa, en parlant de relations avpc Tn fllle Ré-

gnier : « Je ne suis pas pour rester avec Pauline. » Ce 

crime odieux n'a donc pas même l'entraînement d'une pas-

sion désordonnée pour mobile, et cette tentative d'assassi-

nat a eu lieu avec une longue et évidente préméditation. 

« En conséquence, Louis-Adolphe-Joseph Muller est 

accusé d'avoir, en 1856, volontairement commis avec pré-

méditation et de guet-apens, une tentative d'homicide sur 

la personne de Pauline Lefort, laquelle tentative, manifes-

tée par un commencement d'exécution, a manqué son ef-

fet seulement par des circonstances indépendantes de la 

volonté de son auteur. 
« Crime prévu par les articles 2 et 302 du Code pénal. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Vous n'avez que dix-neuf ans, et vous 

avez déjà été condamné deux fois à quinze mois et à un an 

de prison pour vol. C'est aujourd'hui pour la troisième fois 

que vous comparaissez devant la justice. Vous êtes sorti 

de la maison centrale le 15 avril. Immédiatement vous 

avez engagé des relations avec la fille Lefort, une fille pu-

blique.—-R. Oui, monsieur, mais... 

On n'entend que difficilement l'explication donnée par 

l'accusé. 
M,JejuTMsident : Pariez plus haut. 

L'accusé : J'ai été entraîné. 
D. Vous dites que vous avez été entraîné à cette liaison. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que vous viviez aux dépens 

de cette fille, et qu'à l'occasion vous preniez fait et cause 

pour elle. Vous aviez là un ignoble emploi.—R. Non, mon-

sieur, je travaillais. 
D. Ce qui vous retenait près d'elle,ce n'était pas l'affec-

tion, mais la spéculation. Elle a montré les coups que 

vous lui portiez ; non seulement vous la maltraitiez, mais 

vous la spoliiez. C'est elle qui vous faisait vivre. Vous lui 

disiez môme que vous ne pouviez pas la supporter. — R. 

Non. 
D. Ce qui le prouve, c'est votre conduite vis-à-vis d'au-

tres. La fille Lefort a été arrêtée et détenue quelque temps 

à Saint-Lazare ; pendant ce temps vous avez eu des rela-

tions avec une autre fille que l'on surnomme la belle An-

glaise?—R. Non, monsieur. 
D. C'est à cette femme que vous avez pris le couteau 

qui a servi au crime, et un porte-monnaie.—U. Je ne sais 

pas ce que c'est que ce porte-monnaie. Quant au couteau, 

elle me l'a donné effectivement. 
D. Vous avez encore eu des relations avec une autre 

femme, ce qui a été la cause de batteries, de querelles ?— 

Non, monsieur. 
D. La fille Pauline Lefort n'a-t-elle pas déclaré qu'elle 

ne voulait pas vivre avec vous?—R. Non, monsieur. 

D. Le 17 juin, deux jours avant la tentative de meur-

tre, une scène épouvantable a eu lieu chez une voisine. La 

fille Pauline s'était réfugiée chez Elisa Dourlet pour vous 

échapper. Vous êtes entré chez Elisa Dourlet, et vous avez 

menacé Pauline de votre couteau ? — R. Je n'avais pas de 

couteau. 
D. Vous avez mal commencé la journée du 19; vous l'a-

vez commencée par une batterie. Vous vous êtes présenté 

chez la fille Pauline. On vous a dit qu'il y avait un hom-

me; vous vous êtes retiré; vous étiez très tolérant. Puis 

vous êtes revenu > vous avez insisté pour entrer chez la fille 

Pauline. Votre insistance l'a effrayée. Elle est descendue; 

elle a eu recours à un sergent de ville, et s'est lait mener 

chez le commissaire. Le commissaire l'a engagée à rentrer 

chez elle,et à appeler un planton si votre'Insistance à ren-

trer chez elle se renouvelait. Vous êtes revenu, elle a ap-

pelé un sergent de ville, et tous trois vous avez été chez 

le commissaire. Vous avez promis devant le commissaire 

de ne plus recommencer. On vous a laissé partir sous la 

foi de cette promesse. — R. Oui, monsieur. 

i). Vous êtes cependant encore revenu. Picard vous a 

alors demandé pourquoi vous reveniez ; il a voulu vous 

empêcher de monter, vous vous êtes échappé, vous êtes 

monté dans la chambre, vous avez alors frappé la mal-

heureuse fille, et ceci sans-entrer dans la moindre expli-

cation. Vous n'étiez pas excité par une dispute. Votre pre-

mier mot a été : « Je te tiens ! » Ce n'était pas une colère 

subite. Vous lui avez porté neuf coups de couteau.—R. Ce 

n'était pas avec l'intention de la tuer. 
D. Cependant vous lui aviez déjà annoncé que vous lui 

en donneriez une solide. Evidemment vous aviez l'inten-

tion de lui donner la mort; vous avez agi volontaire-

ment. Ce qui prouve que vous compreniez votre position, 

vous vous êtes donné trois coups de couteau. Vous ne 

vous êtes pas frappé de suite ; vous avez d'abord cherché 

à vous évader, et, voyant que vous ne pouviez vous éva-

der, car Picard vous barrait le chemin, vous êtes revenu 

près de la fille : c'est alors que vous vous êtes frappé. 

Répondez : est-ce avant ou après votre tentative d'éva-

sion que vous avez frappé Pauline Lefort ? — R. Je ne me 

rappelle pas. 

D. Comment pouvez-vous nier la préméditation'^Evi-

demment YOUS aviez formé le dessein d'attenter aux jours 

de la fille Pauline, ce qui constitue la préméditation. L'ab* ;^ 

cusation met encore à votre charge la circonstance aggra-

vante de guet-apens. Nous allons entendre les témoins. 

Le premier témoin entendu est la fiile Pauline Lefort, 

la victime de Muller. 
M. le président, au témoin : Quelle est votre profession? 

— R. Couturière. 
D. C'est-à-dire, fille soumise. Quelle a été la conduite 

de l'accusé avec vous? — R. 11 était très brutal ; il ne se 

couchait pas sans mettre son couteau sous l'oreiller. 

D. Vous l'aviez reçu comme amant et protecteur? — 

R. Je n'ai pas besoin de souteneur. 
D. Il vivait du produit de votre débauche?— R. -Non, 

monsieur; j^avais de l'argent, je le mangeais avec lui. 

D. Il vous maltraitait? — R. Oui, monsieur. 

I). Il vous demandait de l'argent avec menaces? — R. 

Ça est arrivé une fois. 
D. Depuis ce temps vous n'avez plus voulu vivre avec 

lui? — R. Oui, monsieur, car il mû rendait trop malheu-

reuse. 
D. Quel jour lui avez-vous signifié que vous ne vouliez 

plus vivre avec lui ? — R. Le 17. 
D. Le même jour vous avez eu une scène chez votre voi-

sine Elisa Dourlet?— R. J'étais chez elle. Il est entré avec 

un eoutea'u. -
D. Pourquoi vous étiez-vous réfugiée chez Elisa Dour-

let? — R. Parce que Muller m'avait dit qu'il voulait me 

donner des coups de couteau, 
D. Est-ce qu'il n'y a pa* eu une scène de fureur? — R. 

Oui. Il se roulait à terre. 
D. Le soir ne vous a-t-il pas maltraitée? — R. Oui. II 

m'a dit qu'il ne me ferait rien, et il m'a frappée à la tête, 

il m'a poché l'œil. 
D. Que s'est-il passé le 19? Est-ce qu'il n'y a pas eu 

une querelle le matin avec Jfomoutier?.— R. Je ne sais 

pas. 
D. Le 19, vous lui avez renouvelé l'intention de ne plus 

demeurer avec lui ? — R. Oui, monsieur, j'étais dans la 

rue lorsqu'il m'a dit qu'il voulait rentrer. Alors je me suis 

adressée à un sergent de ville, et je l'ai prié de me mener 

à Saint-Lazare. Au moins là je pensais être en sûreté. Le 

sergent de ville m'a amenée chez le commissaire de police. 

Le commissaire m'a dit de demander main-forte si Muller 

recommençait. 11 est* revenu. J'ai demandé à. un sergent 

de ville de nous mener tous deux chez le commissaire. Il 

m'a demandé pardon. Je suis rentrée chez moi. Muller a 

alors voulu rentrer. M. Picard s'y est opposé. Il est rentré 

tout de même sous le prétexte de* me réclamer une brosse. 

Il m'a dit de suite : « Je te liens ! » J'ai reçu un coup de 

couteau au sein, cinq dans le bras, un dans le dos au mo-

ment où je m'enfuyais. 
D. Ainsi M. Picard s'est opposé à ce qu'il montât ? —• 

R. Oui, monsieur. 
D. Il n'y a pas eu d'explications? Il vous a dit de suite : 

» Je te tiens? » — R. Oui, je l'ai vu, j'ai été interdite en 

le voyant un couteau à la main, et je me suis vu donner 

tous ces coups. 
D. Quand s'est-il frappé ? — R. De suite après m'avoir 

frappée il s'est frappé de trois coups de couteau. 

1). Vous avez reçu neuf coups de couteau ? — R. J'en ai 

reçu douze. 
D. Le médecin a pensé d'abord qu'ils étaient mortels. 

Approchez-vous, et dites si le couteau qui est sur cette ta-

ble est celui dont il vous a frappé? — R. Oui, monsieur, 

je le reconnais. 
D. Le couteau est-il entré profondément? —R. Pas 

dans le bras gauche, mais dans le sein le couteau est 

entré à fond. 
M* Gigot : Je prie M. le président de poser une ques-

tion iiu témoin : Le témoiu n'a-t-il pas écrit à l'accusé 

dans sa prison? 
Le témoin : Il m'avait écrit plusieurs fois ; fatiguée par 

ses lettres, je lui ai écrit. 
D. Qu'est-ce qu'il vous disait? — R. Il me demandait 

pardon, et me priait de lui écrire. 
D. Est-ce qu'il ne vous demandait pas d'altérer la vérité? 

— R. Non, monsieur. 
D. Est-ce qu'il ne vivait pas à vos dépens ? — R. Non. 

Il me demandait de l'argent pour s'amuser. 
D. Vous reconnaissez donc avoir écrit à l'accusé depuis 

son arrestation? — R. Oui, monsieur. 
M. le président donne lecture de la lettre suivante, que 

nous reproduisons fidèlement : 

Mon ami, 
Ge tes cris ces deux mots pour te faire savoire que ge suig 

changer de maison et que ge suis hau 11"2 nie de Motitreulle. 
Mon ami, g'ai a pris à vaic paine que tu étai tougours ma 

la de sa ma t'ai baucoup de paine mes il faut espairai que sa 
iras mieu, il faut prendre du courage et il faut prendre ton 

malle en passience le hondieu te protégeras. 
Car si sa ne tenai qu'a moi tu serai des haurecar la ge pou-

res te dire ce que ge pense; je te dires que ge menmii bau-
coup. Rién hautre chause à te marquer pour le moment si se 

nai que ge reste pour la vie ton amie. 
Je t'embrasse de tout cœur. ÉLISA. 

M. l'avocat-général : Est-ce que vous pensiez ce que 

vous avez écrit là? — R. Ah! monsieur, on n'écrit pas 

toujours ce que l'on pense. 
D. Pourquoi avez-vous signé cette lettre Elisa et non 

Pauline?— R. Je m'appelle aussi Elisa, 
D. Est-ce que votre intention serait de vivre encore 

avec Muller? — Oh ! non, monsieur. 
Tous les témoins entendus reproduisent les détails con-

tenus dans l'interrogatoire de-l'accusé et dans la déposi* 

tion de la fille Pauline Lefort. L'accusé a reproché à la fill« 

Guichard de déposer contre lui pour se venger de ce qu'il 

l'avait quittée pour la fille Pauline. Il prétend aussi que la 

fille Pauline était elle-même d'un caractère très violent, et 

qu'un jour, dans un moment de jalousie, elle lui avait don-

né un coup de couteau dans le bras. 

M. le président : Ce sont là des faits invraisemblables 

et tout nouveaux dans la cause. Vous n'avez jamais parlé 

de cela dans l'instruction. 
M. l'avocat-général Oscar de Vallée soutient l'accusa-

tion 
M" Albert Gigot présente la défense. 
Le jury rapporte un verdict affirmatif sur la question 
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principale et la circonstance de guet-apens. Il admet des 

circonstances atténuantes. 
La Cour condamne Muller à la peine de vingt années 

de travaux forcés. 

2e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Hermann, colonel du 87* régiment 
d'infanterie de ligne. 

Audience du 13 septembre. 

DESTRUCTION ll'cNE ARME. LACÉRATION n'EFFETS D'HABIL-

LEMEfiT. TENTATIVE DE SUICIDE PAR SUBMERSION. 

Là garde amène devant le Conseil de guerre un caporal 
de voltigeurs appartenant au 76° régiment d'infanterie de 
ligne. Interpellé par M. le président, il déclare se nommer 
Jean Caillaud, entré au service militaire comme appelé de 
la classe de 1848 et rengagé pour sept années. Ce mili-
taire pendant toute la durée de son premier congé, n a 
lias subi mi seul jour de salle de police, et, depuis son ren-

punition de 'deux jours, à cause d'une faute disciplinaire 

peu grave. 
Voici les faits qui l'amènent devant le Conseil de guerre. 

• Dans les derniers jours du mois de juillet, le caporal 
Caillaud lut vu à la cantine par le sergent de semaine dans 
un moment où il n'aurait pas dû s'y trouver. Pour ce fait, 
le sergent Serpette lui infligea quatre jours de salle de po-
lice. Ceite punition produisit sur son esprit un tel effet, 
qu'il sortit de la caserne au désespoir et ne rentra qu'au 
bout de quatre jours, après avoir commis le délit de dissi-
pation d'effets d'habillement et d'armement. Les débats 
vont faire connaître les circonstances dans lesquelles ce 
malheureux a deux fois tenté de se donner la mort en se 
précipitant dans la Seine. 

' M. le président : Lorsque vous avez quitté la caserne, vous 
aviez votre schako et votre sabre; comment se fait-il que vous 
soyez rentré, quatre jours après, sans ces objets? Est-ce que 
vous les avez vendus? 

Le prévenu : Oh! non, colonel, je ne les ai ni vendus ni 

mis en gage; je n'ai pas eu besoin de le faire. 
M. lé président : Dites-nous alors ce qu'ils sont devenus. 
Le prévenu, avec hésitation : Je les ai jetés dans la Seine, 

après les avoir coupés en petits morceaux. 
M. le président : Que dites-vous là? Vous les avez coupés 

en morceaux ! C'est une bien mauvaise raison que vous donnez 
pour ne point avouer le délit de vente dont vous vous êtes, sans 
doute, rendu coupable. Soyez franc, dites la vérité. 

Le prévenu : C'est ce que je fais, mon colonel. Je l'ai déjà 
déclaré au capitaine de la compagnie, ainsi qu'au capitaine 
rapporteur. J'ai lacéré plusieurs de mes effets; après quoi, je 
les ai envoyés dans l'eau. 

M. le président : Vous n'avez pas lacéré votre sabre; qu'en 

ûvez-vous fait, il faut que nous le sachions, parlez sans réti-
cence* 

Le caporal Caillaud, qui paraît très ému, essuie son 
front; après un moment de repos, il s'exprime ainsi : 

La punition qui me fut infligée par le sergent m'affecta si 
vivement, que je sentis ma tête se troubler ; je devins comme 
fou, je ne pouvais me rendre compte de mon agitation ; il fai-
»ait très chaud, et j'avais bu plusieurs verres d'eau-de-vie à la 
cantine. Tout à coup je fus pris d'une grande envie de mar-
cher ; alors je sortis de la caserne Sully pour faire une prome-
nade sur les bords de la Seine. Je traversai d'abord un pont, 
je ne sais où, pour passer sur l'autre rive, puis j'en traversai 
un autre pour revenir sur le côté que j'avais quitté... Ne sa-
chant où j'allais, à chaque pont je faisais le même manège. Je 

marchais toujours en remontant le cours de l'eau. Me trouvant 
en pleine campagne, à plusieurs lieues ç-e Paris, je m'assis sur 
la berge pour me reposer; j'étais très fatigué, mille pensées 
me tourmentaient l'esprit et me mettaient hors de moi... (Le 
prévenu paraît agité.) 

M. le président : Dans tout cela, nous ne voyons pas com-
ment vous avez été porté à couper en morceaux les effets four-
nis par l'Etat. Ne nous faites pas de longues histoires, arrivez 
au fait. 

Le prévenu : Etant assis, et toujours en proie à une grande 
agitation, j'èus le malheur de tirer mon couteau de la poche 
pour couper des herbes; en le tenant à la main, je le piquai 
fortement dans le fond du schako que je tenais entre mes jam-
bes. Je recommençai plusieurs fois cette opération en le faisant 
tourner comme pour faire des trous, si bien que je le mis en 
lambeaux. Puis, je pris le ceinturon de mon sabre et le ha 
ebai en petits morceaux. 
■ M. le président : Bien que vous ayez dit que vous aviez 
perdu la tôle, le Conseil croira difficilement que vous n'aye». 
pas compris que vous commettiez une mauvaise action. On 
pourrait ajouter foi à votre déclaration, si, par exemple, vous 
aviez cédé à un mouvementd'emportement et de colère. 
• Le prévenu : Je ne puis dire ce que j'éprouvais, je trouvais 
un soulagement et du plaisir à couper ces effets. Quand j'ai eu 
fini, j'ai enfoncé la lame de mon sabre dans la terre, je l'ai 
cassée en deux, la pointe est restée enfouie et la poignée a été 
lancée dans la Seine. Je me suis couché sur l'herbe, j'ai dormi 
un instant, et, au milieu d'un rêve, je me suis réveillé en sur-
saut. Eu voyant quelques lambeaux restés à côté do moi, j'ai 
reconnu la sottise que j'avais faite. Alors, le chagrin s'est em-
paré de moi, j'ai ôté mes habits, et, entraîné par une mauvaise 
pensée, je nie suis jeté à l'eau pour me noyer. Mais le froid 
me saisit; ne sachant pas nager, je me débattis dans les flots, 
qui me repoussèrent sur le rivage, où je restai longtemps en-
core. 

La nuit étant arrivée, continue le prévenu, je cherchai un 
refuge dans une meule de foin. Des la pointe du jour, je me 
remis en campagne. Lie noires idées vinrent m'aceahler de nou-
veau, et, pour la seconde fois, je me précipitai dans la Seine. 
Je sentis le fond, et, malgré moi, je luttai encore contre la 
■mort que je cherchais. Au sortir de l'eau, je me mis à courir 
à travers champs jusqu'à Li nuit, que je passai encore dans une 
meule de foin. 

M. le président : 11 faut avouer que vous avez eu du bon-
heur dans votre tentative de suicide. Enfin, quoi qu'il en soit, 
nous voilà à la fin du deuxième jour de votre absence, et vous 
ne nous avez pas dit où vous avez mangé. 

Le prévenu : Mon colonel, pendant les quatre jours de ma 
fuite et de mon agitation, je n'ai pris aucun-') nourriture, me 
contentant de boire de l'eau. La raisonm'est enfin revenue, et, 
dans la .soirée du quatrième jour, je me suis décidé à rentrer 
au régiment. On pourrait croire que c'est pressé par la faim; 
mais non, je n'éprouvais pas le besoin de manger; mes cha-
grins étaient trop grands, je pensais à mon malheur. 

. M. le président : Le conte que vous venez de nous faire ne 
détruit en rien le délit qui vous est reproché. Vous êtes déjà 
ancien militaire, vous auriez dû réfléchir aux conséquences de 
votre faute. 

Le prévenu : Ce que j'ai dit est la pure vérité. Il y avait en 
moi une lutte incessante contre des pensées de mort; ce n'est 
pas la première l'ois que je me suis trouvé dans ce pénible 
état. J'ai passé mes quatre jours sans manger autre chose que 
le suc des plantes que je rencontrais sur le bord de l'eau. 

M. le président : Comment se làit-il qu'en rentrant au quar-
tier vous eussiez la coiffe de votre schako sur la tête ? 

Le prévenu : Avant de couper mes effets j'avais jeté la coiffe 
sur l'herbe, et, l'ayant aperçue, quand je m'en allais coucher 
dans la meule de foin, je l'ai ramassée pour me couvrir la tête. 

M. le président : Pour un homme qui voulait se détruire, 
c'est une précaution assez bizarre que vous preniez ; vous crai-
gniez, sans doute, de vous enrhumer ? 

Une lettre de M. l'adjudant-major du régiment, dont il 
a été fait lecture, constate que le caporal de voltigeurs 
Caillaud, dont la conduite est ordinairement bonne, a voulu, 
plusieurs fois attenter à ses jours. 

?" « Dans une circonstance, dit cet offic er supérieur, je vis ve-
nir à moi ce caporal, il avait l'air bouleversé, et en s'appro-
chant il nie dit qu'il venait me trouver pour nie confier des 
idées qui le tourmentaient, qu'il ne savait pas ce qui se pas-
sait en sa personne, mais que, malgré sa résistance, il se sen-
tait entraîné au suicide. ,!e lui donnai de bons conseils, et je 
donnai des ordres aux sous-officiers de sa compagnie pour l'ob-

server et le furveiller. . . , . • ' 
M. le commandant Clerville, commissaire impérial : Nous 

devons dire au Conseil que, par ordre du colonel du 76« de 
ligne le prévenu a été, dès le commencement de cette affaire, 
soumis aux observations médicales du médecin-major du ré-
giment qui après l'avoir examiné et interroge a plusieurs re-
prises a déclaré, dans un rapport joint aux pièces, que le ca-
poral Caillaud lui a paru très sensé, et même d'un sens rassis. 

« Cependant, ajoute le docteur, comme il est parti du fort 
très animé et très monté, et que, le jour de sa disparition, nous 
étions dans les plus grandes chaleurs, Caillaud a pu être pris 
d'un transport au cerveau, affection fugitive, il est vrai, mais 
qui certainement enlève à l'homme son libre arbitre et sa rai-
son. » D'après cette opinion du docteur, s'il y a eu transport 
au cerveau, cela n'a pu être qu'une affection de peu d'impor-

ta
^Le'prévenu : Lorsque M. le major m'a questionné, j'étais en 

parfaite santé,et la raison m'était revenue ; il n'a pu juger mon 
état que d'après ce que je lui ai raconté. S'il m'avait vu dans 
ces moments-là, il aurait émis une toute autre opinion. 

Dupont, sergent-major : Le caporal Caillaud, étant ds plan-
ton à la caserne Sully, manqua à son service ; il fut puni par 
le sergent Serpette. Comme ce caporal est un bon milita re, je 
lui A\
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ferais lever cette punition. Malgré cette promesse il ne put se 
calmer, et peu de temps après il abandonna son poste pour 
ne reparaître que quelques jours après. 

M. le président : Savez-vous ce qu'il a fait pendant son ab-
s nce? 

Le témoin : Je ne sais que ce que je lui ai entendu dire de-
vant le capitaine, mais j'étais présent lorsqu'il rentra à la 
caserne ; il avait sur la tête un couvre-schako. Il étail pale, 
défait, et à peine s'il pouvait marcher. Je lui demandai s'il 
était malade; il me répondit qu'il était souffrant et qu'il n'a 
vait rien mangé depuis son départ du quartier. Je lui fis pren-
dre immédiatement un peu de nourriture, après quoi il me 
déclara que, surexcité par la punition infligée par le sergent 
Serpette, punition, disait il, non méritée, il avait peidu la 
tê e et s'en était allé sans savoir ce qu'il deviendrait. 

M. le président : Vous connaissez cet homme depuis long-
temps ; est-ce qu'il a été quelquefois frappé d'aliénation men-
tale? 

Le sergent-major : Je n'ai aucune connaissance personnelle 
de faits qui auraient pu faire croire à une aliénation d'esprit, 
mais je sais qu'on en parlait dans le,régiment, et que l'on avait 
ordre dans la compagnie de l'observer. 

Buchert, sergent : Le lendemain Me la rentrée du caporal 
Caillaud, je fus désigné pour assister à un interrogatoire que 
notre capitaine devait lui faire subir, et je l'entendis raconter 
tout ce qu'il avait fait pendant ses quatre jours d'absence. 

Le témoin rapporte les faits qui ont été déclarés par le pré-
venu devant le Conseil de guerre. 

M. le président : Est-il à votre connaissance que le caporal 
Caillaud ait parfois l'esprit dérangé ? 

Le sergent : J'ai toujours connu ce caporal sous de très bons 
rapports, et comme un homme sensé. J'iguoic .Vil avait doc 

chagrins cachés, mais je ne l'ai jamais vu commettre des actes 
extravagants. Sa fuite nous a étonnés, et nous avons tous été 
d'autant plus surjiris, qu i la punition infligée par Serpette fut 
levée dans la soirée. J'ai vu Caillaud à son retour, il faisait 
mal à voir, il avait pour coiffure la coiffe de son schako. On 
nous dit qu'il avait été plus de trois jours sans rien manger. 

M. le commandant Clerville, commissaire impérial, 
pense que le caporal Caillaud était sain d'esprit le jour du 
délit tout comme il l'est aujourd'hui devant le Conseil ; 
rien n'indique une désorganisation sérieuse dans ses facul-
tés intellectuelles. Mais,en raison des bons antécédents du 
prévenu, le ministère public se borne à requérir l'applica-
tion du minimum de la peine. 

Me Dumesnil présente la défense du caporal. 
Le Conseil déclare Caillaud coupable de dissipation d'ef-

fets d'habillement et d'armement, et le condamne à la peine 
de six mois d'emprisonnement. 

CHRONIttUE 

PARIS, 15 SEPTEMRRE. 

Il y a beaucoup de Werthers en Allemagne; beaucoup 
d'enfants de la blonde Germanie se plaisent à confection-
ner des romances et des tartines à l'adresse de la dame de 
leurs pensées ; mais il paraît que ce caractère poétique et 
enfantin perd beaucoup de sa candeur native lorsqu'il est 
transplanté en France. A en croire leurs femmes, ce ne 
serait pas précisément par la douceur que brilleraient les 
maris tudesques; selon ces dames, ils auraient la main dia-
blement leste et furieusement lourde, et quelque fois même 
cette main se crisperait sur certaines armes réservées au 
seul Othello. 

L'Othello d'aujourd'hui est un cordonnier, Frédéric 
Schirmann ; il n'a pas tué sa Desdémone, mais, dans un 
accès de jalousie, il aouvert son couteau, un peu poignard 
et lui a fait deux petites blessures que la brave enfant, ap-
pelée aujourd'hui à l'audience, fait tout son possible pour 
rapetisser encore. 

— C'est bien grave, dit à Frédéric M. le président, de 
frapper sa femme d'un poignard. 

Frédéric : C'est mon couteau pour manger. 
M. le président : 11 ne faut pas avoir de tels couteaux ; 

ils sont dangereux, surtout entre vos mains. 
Frédéric : J'ai ouvert le couteau pour lui faire peur; 

elle s'est jetée dessus et s'est égratignée, voilà toute l'his-
toire ! 

M. le président •■ Et quel motif aviez-vous de menacer 
votre femme d'un couteau ? 

Frédéric : Motif légitime, motif qu'elle a manqué à sa 
parole. Quand nous avons été pour nous marier je lui ai 
dit : « Mademoiselle Elisa, vous me serez fidèle, car avec 
moi c'est sérieux. » Elle m'a répondu que oui, mais elle a 
fait comme si elle avait dit non. Quand je l'ai surprise se 
promenant avec son amant, je lui ai dit : « Malheureuse ! 
est-ce cela que tu m'as promis ? » Savez-vous ce qu'elle 
m'a répondu? Elle m'a dit : « 11 court après moi, je ne 
puis pas l'en empêcher. » 

M. le président : Si votre femme vous trompait, il fal-
lait la poursuivre,et la faire condamner, mais dans aucun 
cas un mari n'a le droit de frapper sa femme, et surtout 
avec un poignard. 

Frédéric : C'est pourtant ennuyeux de travailler toute 
l'année comme un cheval, et d'avoir une femme qui se 
promène toute la journée avec un autre. Le jour en ques-
tion, elle n'est revenue qu'à huit heures du soir; je l'atten-
dais pour souper, et, au moment où j'ouvrais mon couteau 
pour couper du pain madame me regarde avec un air de 
rire. Ça m'a vexé, et serrant mon couteau dans la main, 
je lui ai dit. « Tu mériterais que je te l'enfonce dans le 
cœur, car c'est le cœur d'une pas grand'chose. >• Vous 
pensez bien que je voulais enfoncer mon couteau dans 
rien du tout; mais elle a eu peur, elle a marché au-de-
vant de moi, moi d'elle, et en nous rencontrant elle s'est 
égratignée à deux endroits. 

Elisa ne dément que faiblement cette version de son 
mari, qui a été condamné à un mois de prison et 16 fr. 
d'amende. 

— Une correspondance adressée de Paris à {'Indépen-
dance belge, à la date du 12 septembre, contient les dé-
tails suivants sur le vol des actions du chemin de fer du 
Nord : 

« On m'assure que la compagnie du chemin de fer du 
Nord a demandé l'assistance du ministère des affaires 
étrangères pour obtenir l'extradition des audacieux filous 
qui lui ont enlevé 5,747 actions. Le ministère, ajoute-on, 
aurait donné peu d'espoir à la compagnie. Depuis qu'un 
traité d'extradition a été conclu avec les Etats-Unis, trai- j 

té suranné que les diplomates américains ne veulent pas 
renouveler, il n'a été obtenu des Etats-Unis, dans des cir-
constances analogues, qu'un nombre dérisoire d'extradi-
tions. On ne peut pas dire que le gouvernement de Was-
hington protège les voleurs, mais on peut affirmer qu'il ne 
fait rien pour les découvrir. 

« En attendant, la compagnie du chemin de fer du Nord 
ne s'endort pas. Hier, est parti pour New-York, par le 
Havre, un des employés supérieurs, accompagné d'agents 
de police perspicaces, qui ont déjà accompli en Angleter-
re de semblables missions, en Angleterre, où les banque-
routiers et les escrocs trouvent à peu près autant de pro-
tection dans les habitudes gouvernementales et municipa-
les de ce pays qu'ils en rencontrent aux Etats-Unis. 

« Voici comment les voleurs ont disparu après avoir 
trompé la confiance des administrateurs. 

« Il y a deux ans, quand M. Robert, caissier de la com-
pagnie du chemin du Nord, vint à mourir, on remarqua 
deux jeunes hommes de ses employés. L'un, nommé Car-
pentier, avait environ vingt-cinq ans; l'autre, un sieur 
Grelet (si j'ai bonne mémoire), était un peu plus jeune. On 
jugea, après avoir vainement cherché un successeur à M. 
Robert, que ces deux jeunes gens pourraient le remplacer; 
qu'en appelant l'un, Carpentier, au poste de caissier, l'au-
tre à l'emploi de sous-caissier, ils pourraient se contrôler 
de façon à rassurer la compagnie. Ainsi on comptait sur 
deux individus probes se contrôlant l'un l'autre, et par 
malheur on tombait, au contraire, sur deux futurs com-
plices. 

« Enfin, il y a quinze ou vingt jours environ, le caissier 
sollicita un congé de huit jours, sous prétexte qu'il vou-
lait se marier ; il demanda le secret à la compagnie. Au 
bout de quelques jours, le sous-caissier feignit de ne pou-
voir porter le fardeau de la caisse, insinua que le caissier 
ne s'était pas absenté pour un mariage personnel, fît naître 
quelques doutes, et s'arrangea si bien, qu'il se fit engager 
à se rendre à une prétendue campagne dont Carpentier 
n'avait donné l'adresse que confidentiellement aux admi-
nistrateurs. 

« Grelet rejoignit Carpentier àu Havre, où ce dernier 
l'attendait, nanti, présume-t-on, du trésor commun ; il 
était avec une jeune fille du nom de Georgette, sa maî-
tresse, et avec un individu, entrepreneur de remises ou 
loueur de voitures, qui paraît avoir eu pour mission de 
s'occuper du placement d'une partie des actions volées. 
De là, on est allé à Liverpool prendre le Fulton, qui a dû 
entrer à New-York avant-hier. 

« La compagnie, je vous l'ai dit, ne néglige aucun sa-
crifice pour faire rendre gorge aux fuyards. Son agent 
particulier a mission de a'entendro avoo lo plue habile 
avocat de New-York pour trouver un expédient qui per-
mette d'arrêter et d'emprisonner nos voleurs. On pourrait 
susciter l'expédient en faisant agir ledit avocat comme un 
des intéresses de la compagnie du Nord, lésés par cette 
impudente soustraction. Une fois en prison, les voleurs 
pourraient être opportunément réclamés par notre minis-
tre des affaires étrangères. 

« Mais les arrêtera-t-on? Retrouvera-t-on leurs traces 
dans un pays où la friponnerie heureuse est en honneur, 
où l'individu californien lesté de dollars trouve vingt ma-
gistrats qui l'adoptent et cent revolvers qui le défendent? 
Nos agents de police, partis avec l'agent de la compagnie, 
auront donc le champ libre pour confirmer la réputation 
d'habileté qu'on leur a faite. 

« Il est, d'ailleurs, très vrai, comme l'a dit la compa-
gnie, que la caisse ne présentait par elle-même aucun dé-
ficit. Mais il paraît hors de doute que les sieurs Carpentier 
et Grelet avaient à peu près, dès l'origine de leur investi-
ture dans le gouvernement de la caisse, commencé les 
manœuvres qui ont abouti à une disparition de 5,747 ac-
tions.1 iA'i.îï 

« Il paraît aussi que ces messieurs avaient joué à la 
Bourse, ce qui leur était très facile, puisqu'ils avaient à 
leur disposition de nombreux titres qu'ils pouvaient tou-
jours offrir en. garantie de leurs ordres. On doit croire 
qu'ils n'avaient pas toujours été heureux. Quelque débâ-
cle imprévue les aura probablement contraints de mettre 
un terme à un tripotage frauduleux qui, sans ces mauvai-
ses chances, aurait pu procurer à nos drôlçs une fortune 
impudente et inexplicable. » 

La même correspondance donne, à la date du 13, les 
détails suivants : 

« On s'est étonné, à propos de la coupable soustraction 
commise récemment au préjudice de la compagnie du 
chemin de fer du Nord, ce qui ne cesse de préoccuper 
l'attention publique, que les actions volées n'eussent pas 
été enfermées sous triple clé : elles l'étaient, en effet ; le 
chef du bureau des'actions en possédait une, les deux au-
tres étaient entre les mains des deux administrateurs, et 
ces trois clés étaient différentes ; il fallait donc la présence 
simultanée de ces trois personnes pour faire ouvrir la 
caisse ; mais on assure que les coupables avaient pu faire 
fabriquer de fausses clés. 

« J'ajoute que les actions étaient mises en paquets fice-
lés et scellés dans la caisse de la compagnie. Nonobstant 
cela, les actions avaient pu être retirées et remplacées au 
besoin par des paquets d'un volume pareil. D'après une 
supposition que je vous livre et qui du moins serait con-
solante, il ne resterait pas grand'chose du vol à ses au-
teurs; le jeu et la spéculation auraient tout repris, et ce 
serait beaucoup plus la crainte d'être découverts que le 
désir de mettre leur butin en sûreté qui les aurait fait 
partir. 

« Mais, je le répète, ce n'est là qu'une hypothèse que 
semble démentir tout le soin qu'on prend pour rejoindre 
les coupables. La compagnie a donné au chef du con-
tentieux tout pouvoir pour suivre l'affaire. Les personnes 
parties à la poursuite de ces malfaiteurs sont, outre le 
chef du con tentieux, le caissier général de la compagnie et 
le chef du bureau des actions, qui ont été du Havre noli 
ser à Liverpool un bâtiment pour New-York. » 

— Le sieur Delande, âgé de quarante-huit ans, maître 
couvreur à Montrouge, s'était rendu avant-hier dans une 
maison de l'impasse Longue-Avoine, dans laquelle il fai-
sait exécuter des travaux, et il s'était mis en devoir, pour 
abréger la besogne, de poser lui-même une gouttière. Il 
était monté à cet effet sur une échelle qui atteignait l'enta-
blement du bâtiment, lorsque tout à coup il fut surpris 
par un éblouissement, perdit l'équilibre et tomba de cette 
hauteur sur le pavé, où il resta sans mouvement. On s'em-
pressa de le relever, et les docteurs Pinel et Broc lui pro-
diguèrent suf-le-champ des secours qui parvinrent à rani-
mer un peu ses sens ; on constata alors qu'il avait eu le 
crâne fracturé dans la chute et l'on dut Je faire transpor-
ter en toute hâte à l'hospice Cochm, où il a succombe en 
arrivant. 

DÉPARTEMENTS. 

AIN (Lhôpital). — La nouvelle du vol audacieux et la 
tentative d'assassinat commise le 7 de ce mois près de 
Lhôpital, commune du canton de Chatiilon-Michaille, de 
jour, sur la route départementale n° 12, ont trop ému nos 
populations pour que nous ne leur donnions pas tous les 
détails précis et exacts parvenus à notre connaissance, 

Dimanche 7 du courant, M. Adolphe Duserre, ancien 
agent des ponts-et-chaussées, aujourd'hui employé à l'en-
treprise du chemin de fer de Lyon à Genève (section de 
Seyssel à Bellegarde) par MM. Delsol frères, avait été 

chargé par ses patrons de porter au P
ar

p 

somme de 140,000 fr. nécessaire pour paver? k ̂ '■ 1 

du mois dernier, soit aux fournisseurs soit (irï "' ' 
M. Dusserre partit de Sevssel sur 'les • * &u'^ 

matin, dans la voiture à deux chevaux àpnaT ^ffS 
Delsol, et conduite par leur cocher, le si

en
 ,an' i*ï 

rier. r J°seiih 
Après avoir dépassé Lhôpital, un peu au-d v 

la Vézeronce, dans un bas-fond, il était sept h UP°titj 

tin, M. Duserre et le cocher aperçurent sent ̂ "rS ^ &t 
marchaient lentement et se dirigeaient conîm

 v
'^us 

de Bilhat, de front, sur une seule ligne, de ma
6
-*'^ 

rer la route. Un autre personnage était'pl
ac

é ,niere 4 (3 

ticule, comme pour inspecter les gens q
u
;^ Uft %1 

Lorsque les chevaux eurent atteint les piétons C'rcu'a'f» 
retournèrent brusquement. Deux d'entre eux' ^°***h> 
bride de chaque cheval, tandis que deux Sa'8irf 

pistolet au poing, sur Joseph Terrier et dJ 
Duserre. 

L'un de ces individus 
procha de la voiture. M 

i autres 

; ayant un pistolet à la m
aih . Duserre, se vovant

 n
JS< 

sita pas à s'armer d'une canne à épée qif n . 
de lui, et d'en porter plusieurs coups au coquin8'1-
de le menacer de son pistolet. Au même insta^^l 

ployé de MM. Delsol aperçut de l'autre côté delà'' '^H 
un autre personnage qui le visait avec un stvlet ^9 
lance aussitôt à terre et se précipite sur le scélé " 
lutte acharnée s'engage. M. Duserre, 
le sourcil gauche par son ennemi,

 ue
n contin : 

moins à combattre avec le plus grand couraw. J!a!' P»i 
 :n: i i_ ', „„„«.. „;— ,i„ i . °c>niak . 

fmW bles^ 
l'on „ • 

sailli à la fois par quatre ou cinq de ces brigands?' *" 
reçut un coup de pierre sur la tête, et un autre à i 1 

inférieure de la jambe gauche, il fut .terrassé en * 
ment. 

Au moment où M. Duserre était étendu sur le
 Sft

i • 
arriver l'un des malfaiteurs, portant une énorme i 
dans l'intention sans doute de la lui lancer sur]»''" 
M. Duserre se relève et se porte à la rencontre de r °: 

lant. Le lâche coquin prit alors la fuite. Au même 
d'autres bandits emportaient les sacs contenant le 
d'or et d'argent, les valeurs qu'ils avaient enlevées''?*' 
voiture. Ils se dirigèrent tous vers le bois de la VézeV. ' 
y pénétrèrent et se partagèrent la prise. 

Malgré ses blessures, M. Duserre marchait sur en 
criant : « Au secours ! » Alors deux voleurs se detp,c|/e'' 
de leurs complices et vinrent lui intimer l'ordre dehe 
aller plus loin. Exténué de fatigue et par la perte d

e 
sang, l'employé de MM. Delsol fut forcé d'obtemn, 
cet ordre et de se retirer péniblement vers Lhôpital 
de cette localité, il rencontra un douanier et une autre n 
sonne qui l'accompagnèrent jusqu'au village. * 

Dix minutes ou un quart d'heure après, le cocher vi-
rejoindre M. Duserre. 

Joseph Terrier rapporte ainsi ce qui lui est arrivé 

« Lorsque les individus qui me menaçaient de leurs p;

s 
tolets m'eurent quitté pour assaillir M. Duserre, ne lait 
sant qu'un seul de leurs complices pour tenir les chevau\" 
je sautai à bas de mon siège et je m'apprêtais à lanceràcï 
dernier un coup de pavé, quand il m'en envoya unsurk 
poitrine qui m'a renversé par terre. Ses complices on 
alors enlevé de la voiture les valeurs qu'elle contenait,], 
me suis traîné jusqu'à Bériaz, distant de dix minutes es-
viron du lieu de la scène, pour avertir les douaniers,^ 
ont une caserne dans ce village. Ils se mirent aussitôttk 
poursuite des voleurs, que l'on apercevait grav 
montagne 

grands pas 
en montagne. Il se lança aussitôt après lui à pas de cour-
se. Lorsqu'il fut à quelques pas du malfaiteur, il le sont 
de se rendre. Celui-ci se retourna aussitôt en présentai 
au douanier le canon d'un pistolet chargé et en lui défei-
dant d'approcher, puis il lui jeta un sac rempli dépite 
d'or, en lui disant : « Voilà votre part, allez-vous-en!i 

Le brave Rendu, sans s'arrêter à la menace rii à Ta sé-
duction, fond sur le scélérat, le saisit vigoureusement: s 
autre préposé, le sieur Monneret, arrive et prête main-
forte à son camarade. Le voleur est fait prisonnier. 

On a trouvé sur lui une somme de 40,500 francs, i» 
30,500 francs en billets de banque et 10,000 e 
d'or et de 5 francs. Le passeport dont cet individu® 
porteur a fait connaître qu'il se nommait VincentÇpcW 
Il est âgé de vingt-quatre ans, natif de Ropane, doppi 
à Verjnoto ^Piémont). Depuis plusieurs mois, il setroti« 
en France et travaillait dans les chantiers de MM 

La gendarmerie de Bellegarde, avertie, vers 
resdu matin, de l'attentat commis deux heures aupara-
vant, s'est transportée en toute hâte à Lhôpital; el,M 
mise immédiatement, avec un bon nombre de préposes 
des douanes, d'ouvriers de MM. Delsol, à la poursuite» 
brigands, qui s'étaient divisés et avaient pris la fuite dm; 

diverses directions. 
Le maréchal-des-logis Lambert, après avoir diw* 

hommes, renforcés de deux gendarmes arrivés oe W 
sel, par groupes de six ou huit, leur donna l'ordre a 
plorer la montagne en différents sens. L'un des w* J 
ayant été signalé au sous-officier comme ayant fi**^ 
montagne, il s'est mis, accompagné du brigadier de , 

nés Blanc, d'un gendarme et d'un préposé, à 'eP°W 
vre. Ils ont suivi sa piste jusque dans les village / ^ 
tonnes et de Ruffieu : mais< la nuit étant venue» 
perdu la direction qu'il avait prise. Ce voleur est* ^ 
taille, coiffé d'un chapeau de paille blanche et noire,^ 
d'une blouse ; il portait sur l'épaule une veste grise> 

paletot- , furent1* 
Le lendemain, 8 septembre, les recherches m \^ 

prises. On retrouva fort heureusement, en ^'ver!.,e,
ics

. 
de la forêt de Vézeronce, une somme de 65,50° 

MM. Jacquemont, juge d'instruction au Tribunal 
tua, de Piellat, procureur impérial, Darmet, <•■ ^ 
greffier, et Buffet, lieutenant de gendarmerie, » ^ 
rendus en Miehaille, afin de procéder à l'enquête 

grave affaire. ,.
re

té* 
Cuchietti venait d'être amené à la maison de s J 

Châtillon. Tandis q\ie M. le procureur impérial 
avec le plus grand zèle de recueillir les signalew^ 

autres malfaiteurs et d'envoyer dans toutes les <J ^ 

des ordres pour les faire rechercher, et que M. $ 
nant de gendarmerie-se multipliait pour faire nie' ^ 

cution les commandements du magistrat, le s'eU 

Bulïard, dit Trappe, propriétaire, demeurant a u • 
située à un kilomètre de Châtillon, vint, vers ne , 
du matin, avertir M. Martin, maire de cette vi a 
individu à mine suspecte, sans chapeau, s j^nt,*, 
dans son domicile. M. le maire de Châtillon m» %

e
 „/ 

tement quatre pompiers à réquisition, avec oro. 
eher et de s'emparer du personnage qu'on . 

gnalé- , Mats-ci^ 
MM. Alphonse Crochet, capitaine, et les sol*»1»

 LaC
,# 

Alexandre Balivet, limonadier, Ernest Rena"d^e du *5 
maître d'hôtel, se rendirent, en a'-mes, à la fer»

 )e 
Buffard : le capitaine déclara à l'étranger qu 

en état d'arrestation, et aussitôt M 
main vigoureuse le prévenu, qui fut e< 
escorte par-devant M. lo maire de " 

L'examen de son passeport 

Balivet sais' 
onduit sou* 

Châtillon.
 p0

ur 
Pa fait connaît^ fi 

nommé Clément Prieri, â.ié de vingt-six ans,
 u

duP j 
verogno (Piémont), sans domicile frxe.^Le cm[ 
sonnier aurait été retrouvé dans la forêt. 

I 



,A aussitôt mis a la disposition du procureur 

SU avait été transporté, le jour même, a son 
^"^SevsseT. Son état, à cette heure, n'ofire, assu-

J,V
uS

 fêSeTde MM.Delsol, en sera quitte, 
VfhJqSnous rapporte, pour quelques jours de 

Avenus 
Cuchietti et Prieri ont été transférés mer-

•nïcr a la prison 
^fSeptembre^ls 

irrêt p 

de Nantua 

ont été extraits de la maison 

nduits à Seyssel, où M. le juge d'ins-

« doit en vertu d'une commission roga-

,,r. en présence des victimes. Ils seront aus-

nour être co 

Z l Nantua, où l'instruction se poursuit 

•
t
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Ve
"
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 nidations depuis bien longtemps n'étaient pas 

- -V* 1 * exploits des malfaiteurs sur nos grandes 

Ufiwé^
 a

q

l V ce mois, à sept heures du soir, le sieur 

- ; ~ • 1 â"é de 61 ans, cultivateur à Génissiat, 

io>f|'ll Nll''nMioux revenait de Seyssel, lorsqu'arrivé 
situé sur le territoire de Corbonod, 

pies - j
u ce

ilier de M. Lasalle, il a été abordé par trois m
oul.n Legre, 

is qui arrivaient du côté du cellier. Sans 

" se sont jetés sur Nicoud; 

l'autre se met à le fouil-

jpjividus
 inC

^"j"
 ce

g individus se sont jetés sur Nicoud; 

#e
n

.
n
 dissent par la cravate," 

deux le
 t

 procure le bonheur, son absence parlois 

'er' rd bien. Nicoud n'en avait pas; mais les co-
«ton^ra ,i avait affaire s'obstinaient à en trouver 

Jios ses Pf 
faire 

le 

aoebes. Le pauvre cultivateur se débattait pour 

lâcher prise ; ils le maltraitèrent et le firent 
jjjr unie ^ ̂  jv;

n
8n, lorsqu'ils furent assurés que Ni-

ipniber su
 gQi

 ^
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g
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a
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sseren
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( s'enfuirent dans 

ÉTRANGER. 

lsc
 E«nBB (Londres). Les Tribunaux de police an-

«erit si souvent des maris qui battent leurs fem-li s in<reni' ni s"1* i— .^/.n 

" L'oiin'est pas trop fâche de voir, de loin en loin, 

*rfiiues femmes qui prennent leur revanche ; et en voici 

e llargaret VValing, qui, d'un seul coup, paraît avoir 

«nu mari un arriéré considérable de mauvais trai-

16
 James Waling se présente devant la justice, l'œil droit 

n-nr et enflé. « Samedi dernier, dit-il, j'attendais ma fem-

me eu fumant ma pipe devant la porte. Elle est arrivée 

vers onze heures du soir, et, sans me dire un mot, elle 

B
'
es

i (Hancéc sur moi, tenant une pierre dans la main, et 

elle m'en à frappé de la manière que vous voyez. Avant 

que je lusse revenu de ma surprise et de la vive douleur 

que j'éprouvais, elle m'a pris par la tête et m'a craché au 

visage. Bile m'aurait évidemment achevé, si elle n'avait 

jperçu un policeman. Elle m'a lâché et a pris la fuite; 

mais" le policeman a couru après elle, l'a arrêtée et l'a 

conduite à la station de police. » 

la femme Yialing : Je n'ai pas frappé mon mari avec 

une pierre, comme il le dit, mais avec le poing. Il y a 

longtemps que je lui devais ça, pour tous les coups qu'il 

m'a donnés depuis que nous sommes mariés. Je conviens 

que je lui ai craché à la face, et j'avais mes raisons pour 

cela : il était parti depuis le matin, emportant un demi-

souverain, qui était tout notre avoir, et les hardes des en-

fanls. 

Waling : J'ai emporté tout ça pour empêcher ma fem-

me de s'en emparer et d'aller le boire, selon son habi-

tude, 

Le juge condamne la femme Waling à 20 shellings d'a-

mende, ou à un mois d'emprisonnement. 

La femme Waling, à son mari : J'espère que vous allez 

payer l'amende avec l'argent que vous avez, et que vous 
K me 'laisserez pas aller en prison. 

Waling •. Oh! pour ça, non. Vous seriez condamnée à 

six mois de prison que je ne donnerais pas six pence 

pour vous en retirer. L'argent que j'ai servira pour les cil-
lants et pour faire soigner mon œil. 

La femme Waling dirige son poing d'un air menaçant 

vers sou mari, et les agents l'emmènent en prison. 

-TURQOIE (Constantinople).—Les débats de l'affaire de 

Wna nom pas été repris le 2 septembre. La séance an-
«oncee pour mardi n'a pas eu lieu. 

^commission après s'être réunie, a fait annoncer au 

P»iç, par 1 un de ses membres, que la séance était ren-
trée a huitaine. 

-PIUISSE (Berlin). — On écrit àl'Indépendance belge : 

ellIA e

t

Ç??s des nouvelles fort intéressantes de Berlin : 
*80Btdaccord sur l'immense effet produit dans la di-

W par suite de la condamnation de l'agent Techen, 

LL°2 Z ae
Peches. Quoique l'audience de la Cour de 

W N ,,
ctesecrc

te, voici ce qui circule dans la diplo-

brtHnA je-puisvous donner comme le résumé très 
*J,rte ce qui se répète à Paris : 

une l/crnc *
 été condam

né pour avoir communiqué à 
ster on, - etranSftre une lettre émanant du comte Mun-

Lmoye militaire de la Prusse à Saint-Pétersbourg. 

ritahie hn r G' 06 PersonnaSe disait que c'était une vé-
toissuZ i °i

 t0
!]
tune 1ue les alliés n'eussent pas eu con-

"éo 1854 taiblesse des Places de la Finlande en l'an-

^èîles
 P

|Car' ajoutait-1'. 011
 s'attendait si peu à la guerre, 

ei4,
0llre

®*
aient

 dans l'état où elles se trouvaient en 1810, 
llf'n a été /r1' ajoutait ,e comte Munster, cette situa-
^ ^améliorée autant quepossible.il paraît que ce 
forg '-

nse,
!

n
ementsqui décidèrent l'attaque de Swea-

!!alakoff contribuèrent à hâter l'assaut de la tour 

Non de <f'kn aVait aPPrisPar le même canal que lasi-
'^«ecom t0po1 n'était plus tenable. Ceci vous ex-

^ ll;mte rIh?'U Techen a
 été condamné comme coupable 

Prussien ù8011' b,en que
 naturellement, en sa qualité 

ilVait trïh ^ Pouvait encourir cette condamnation que 
!?%te inw Prusse- S ai
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r^ég dp • ',
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' maintenant que les faits sont con-
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ll n
'y avait plus aucun danger 

'erub;,^
1
^ (Coblentz, dans la province rhénane), 8 sep-

[f11 Je la « "n des bateaux à vapeur qui, dans le cou-
. nlz. étiip„f;maine dernière, ont relâché au port de Co-

i*8 jeunes n '8 aulour d'une table' Jouant aux cartes, 
Sicr

S(m

ouyriers tailleurs, venant de France. Des 

Surent 11 a ' lns.tant même où le steamer jeta l'ancre, 

2? 1,r»scnmmn , d's'approchèrent des ouvriers, saisi-

>*'««. '*« leufS cartes et les examinèrent; puis, 
rirent d

P
! „

 ne Puaient pas le timbre de Prusse, ils 
n, ^sij^Ki vners le Paiement immédiat de l'amende 

ïmbr<? qui punit en Prusse rusase de cartes 

L^e'Siî
8 Trmt bean dire

 q
u
'
ils

 venaient de Fran-

SJ
8
'
el

 «uè là i "l^.XT 5
u
'
i,s avaient acheté 4ei,rs 

trajet, ils voudraient s'amuser à jouer aux cartes, ils aient 

le soin de se munir de cartes portant respectivement les 

timbres des dix ou douze Etats germaniques dont les 

eaux du Rhin baignent les rivages. 

VARIÉTÉS 

k20uvait alor, u d-.- ,Q. que la t)artie du Rhin ou 
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 ™5nt falsait
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art
'e du territoire de 

iSéune :lteiU a demanderle
 montant de l'amen-

v Pour l'acanitt > n ava,ent Pas sur eux assez d'ar-v ''"or l'acmiiH» t a,ttlc"1 pa» sur eux assez d ar-
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 E"8' Pour servir d'avertissement aùxvoya-
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n, ahn que, dans le cas où, pendant le 

TRAITÉ DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS, par M. DE-

MOLOMBE, doyen de la Faculté de droit de Caen, 2 vol. 

in-8". Durand. 

CODE IXTERXATIONAL ET ANNALES DE LA PROPRIÉTÉ INDUS-

TRIELLE, ARTISTIQUE ET LITTÉRAIRE , par MM. PATAILLE 

èt HUGUET, avocats, 1 vol in-8°. Marescq et Dujardin. 

Du LOUAGE D'INDUSTRIE , DU MANDAT ET DE LA COMMISSION, 

par M. CLAMAGERAN, avocat, docteur en droit, 1 vol. 

in-8°. Paris, 1856. Durand. 

Les lois qui régissent les servitudes foncières ont, dans 

tous les temps et dans tous Tes pays, donné lieu à de nom-

breuses dfticultés, à de sérieuses contestations et à d'in-

terminables procès. Est-ce la faute des législateurs? N'est-

ce pas bien plutôt celle des passions humaines ? De toutes 

nos passions, l'une des plus vives, c'est l'amour de la pro-

priété. Les sectes nouvelles, oubliant le précieux ensei-

gnement des siècles d'autrefois et du passé de l'humanité, 

auront beau vouloir effacer du cœur de l'homme la distinc-

tion du tien et du mien, et lui arracher son amour inné 

pour la propriété, tous leurs efforts seront vains, stériles 

et inefficaces. Pour en être assuré, il suffit de voir quels 

sont les rapports des propriétaires entre eux. Le senti-

ment, bien légitime sans doute, qui leur fait désirer la 

conservation de leurs biens, prend presque toujours chez 

eux le caractère de la jalousie. Aussi tout ce qui tend à 

restreindre ou à démembrer la propriété leur est souverai-

nement odieux. On veut jouir exclusivement de sa chose, 

on veut conserver la liberté absolue de ses héritages, on 

veut les affranchir de toutes charges ; mais, en revanche, 

on grèverait volontiers à son profit de toutes les charges 

possibles les héritages des voisins. On ne comprend pas 

assez qu'en cette matière, comme d'ailleurs en toutes au-

tres, il faut savoir se faire des concessions réciproques. 

De là toutes les guerres qui s'élèvent à propos des servi-

tudes. « Qui terre a, guerre a » : c'est une vieille maxime 

qui sera toujours vraie. 

Le Code Napoléon a fait faire un grand pas à notre droit 

civil ; il a amélioré notre législation en la mettant en rap-

port avec les mœurs, avec les besoins des temps moder-

nes et avec les progrès de la civilisation. Ses auteurs, 

comme doivent le faire de bons législateurs, se sont pro-

posé de tarir, autant que faire se pouvait, les sources des 

procès ; mais ils ne pouvaient aller contre la nature des 

choses, et la source des contestations qui proviennent des 

servitudes est aussi vive et aussi abondante que par le 

passé. C'est que l'existence des servitudes est inhérente à 

la propriété foncière ; il ne peut entrer dans l'esprit de 

personne d'abolir les servitudes et de proclamer la liberté 

absolue de tous les fonds de terre. Tout ce qu'on devait 

demander au Code, c'était de bien définir les droits de 

chacun, des propriétaires des fonds servants et de ceux 

des fonds dominants. Certes le Code est aussi complet et 

aussi explicite que possible. Si, néanmoins, les servitudes 

donnent toujours lieu à beaucoup de procès, c'est que la 

plupart de ceux qu'elles soulèvent présentent à juger des 

questions de fait. En pareil cas, le législateur est impuis-

sant. C'est au jurisconsulte qu'il appartient d'étudier le 

droit dans ses rapports avec les faits. Voici que M. De-

molombe, poursuivant son rude labeur, l'explication de 

tout leEodejNapoléon, qu'il a entreprise avec tant d'ardeur 

et tant de dévouement à la science, vient de publier un 

Traité des servitudes. 
Que pouvons-nous dire sur le mérite de ce livre ? tout 

le monde a lu les ouvrages de M. Demolombe. On sait a-

vec quel soin scrupuleux il traite ses sujets; on connaît 

cette méthode si claire et si simple, qui porte la lumière 

sur les questions les plus obscures, quirésoud les difficul-

tés les plus graves avec une admirable précision; oucon-

nail cette rectitude de jugement qui conduit toujours à la 

vraie solution; cette impartialité avec laquelle l'auteur dé-

veloppe les opinions qu'il ne partage pas, pour les com-

battre ensuite et les détruire par une discussion nette et 

serrée, dans laquelle il ne perd jamais de vue le point en 

question. Toutes ces qualités, que l'on a déjà pu apprécier 

dans les précédents ouvrages de M. Demolombe, se retrou-

vent dans son Traité des servitudes. 

, Que nous reste-t-il à ajouter? Un traité des servitudes 

ne s'analyse pas. Nous permettrons-nous un mot de cri-

tique? Il nous a semblé que l'auteur, sur quelques points, 

qui touchent et au droit administratif et au droit civil, 

renvoyait un peu trop facilement, pour la matière admi-

nistrative, aux ouvrages spéciaux. Voici, par exemple, 

relativement aux chemins de halage, un point sur lequel 

on eût aimé connaître l'opinion du savant professeur. Lors-

que le propriétaire d'un fonds enclavé et riverain d'un 

fleuve réclame un droit de passage, ses voisins peuvent-

ils lui accorder ce passage, en stipulant qu'il aura lieu 

sur leurs fonds, à l'endroit déjà grevé de la servitude du 

halage; et, en cas de recours à la justice, les Tribunaux 

peuvent-ils, s'appuyant sur la loi qui leur recommande 

de ne pas sacrifier les intérêts de l'agriculture, ordonner 

que le passage aura lieu sur la partie du fonds voisin qui 

n'est pas cultivée, parce qu'elle sert déjà de chemin de ha-

lage? Plusieurs décisions judiciaires ont été rendues en 

ce sens; nous les croyons conformes à l'esprit de la loi. 

Nous regrettons que M. Demolombe ait gardé le silence 

sur celte importante question, qui se rattache autant au 

droit civil qu'au droit administratif. On pourrait citer en-

core quelques autres lacunes de ce genre. Ce qui n'empê-

che pas, cependant, le livre de l'honorable doyen de la 

Faculté de droit de Caen d'être un des ouvrages les plus 

complets, les plus soignés et les plus approfondis qui 

aient encore paru sur la matière des servitudes. 

Après le livre de M. Demolombe, qui traite de la pro-

priété immobilière, nous signalerons un travail qui s'oc-

cupe d'une propriété d'une autre nature : de la propriété 

des ouvrages d'art et d'esprit. 
Aujourd'hui que l'imprimerie répand a un si grand 

nombre d'exemplaires les œuvres littéraires, et que les 

sciences, appliquées à l'industrie, donnent de si merveil-

leux résultats, l'attention des jurisconsultes est souvent 

attirée sur les lois qui régissent la propriété des auteurs 

et des inventeurs. Ces lois sont chez nous encore im-

parfaites ; il faut, pour les connaître, feuilleter le Bul-

letin des Lois depuis 1793. Ce n'est pas tout : après 

les dispositions législatives de la France, il faut sou-

vent recourir aux traités internationaux qui règlent en 

cette matière nos rapports avec les nations étrangères, et 

quelquefois même, par suite des stipulations de ces trai-

tés, il devient indispensable d'étudier les lois des puis-

sances avec lesquelles ils ont été conclus. La France, de-

puis quelques années, a résolument pris l'initiative pour 

faire garantir dans les pays étrangers les droits des au-

teurs ét inventeurs français. Ces droits expiraient autre-

fois à nos frontières ; la propriété littéraire, artistique et 

industrielle, était ouvertement violée, audacieusement ou-

tragée par nos plus proches voisins. Maintenant, et
>
 c'est 

un honneur pour le gouvernement de notre pays d'avoir 

entrepris et accompli cette glorieuse tâche, il n'y a pas 

un pays en Europe avec lequel nous a'ayons passé une 

convention qui assure une protection efficace aux intérêts 

(le nos concitoyens. Comme nos lois, ces traités sont aussi 
ePar* dans plusieurs années des collections officielles. 

MM. Pataille et Huguet ont conçu la pensée de réunir 

en un livre, facile à consulter, tous ces documents dont la 

connaissance est si utile pour les auteurs, les artistes et 

les industriels. Ils ont donné à leur travail le titre de Code 

international de la propriété industrielle, artistique et lit-

téraire.Cet ouvrage commence par un exposé complet de 

notre législation et de ses principes. MM. Pataille et Hu-
guet n ont voulu faire ni un traité, ni un commentaire; ils 

ont réservé la discussion et les explications pour un autre 

travail que nous allons bientôt indiquer. Ils n'ont voulu 

que faciliter la lecture et l'intelligence des textes qu'ils 

reproduisent. Ils ont ensuite donné des résumés de la lé-

gislation particulière des divers Etats avec lesquels nous 

sommes liés par des traités internationaux. On comprend 

que ces résumés devaient être très succincts; ils contien-

nent cependant toutes les notions qui peuvent être néces-

saires pour saisir l'ensemble et l'esprit de ces différentes 
législations. 

Les auteurs du Code international n'ont pas voulu bor-

ner leur tâche à cette compilation. On sait que nos lois, 

pour ce qui est de la propriété industrielle et littéraire, ont 

laissé beaucoup à faire à*la jurisprudence. Les décisions 
judiciaires ont donc en cette matière une très grande im-

portance. MM. Pataille et Huguet ont pensé qu'il conve-

nait de faire pour la jurisprudence ce qu'ils avaient d'a-

bord fait pour la législation ; ils ont donc entrepris la pu-

blication d'un recueil spécial dont le but est d'enregistrer 

les solutions données par les Tribunaux sur toutes les 

questions qui peuvent intéresser les industriels, les gens 

de lettres et les artistes. C'est dans ce recueil, intitulé : 

Annales de la propriété industrielle, artistique et litté-

raire, que les auteurs se sont réservé de discuter; le 

texte des arrêts et des jugements y est presque toujours 

accompagné de réflexions critiques dues à la plume de 

MM. Pataille et Huguet ou à celles de collaborateurs 

qu'ils se sont adjoints parmi les jurisconsultes qui se sont 

le plus occupés de ces matières spéciales. 

La pensée qui a inspiré la publication du Code interna-

tional et des Annales est certes une pensée heureuse ; 

elle peut devenir féconde. Que les deux auteurs continuent 

leur œuvre comme elle a été commencée ; qu'ils apportent 

toujours le même soin à son exécution, et alors, à n'en 

pas douter, le succès viendra couronner leur entreprise. 

Nous terminerons cette revue en signalant le savant 

travail que M. Clamageran vient de publier sur le louage 

d'industrie, le mandat et le contrat de commission. Dans 

une première partie, consacrée à l'histoire, l'auteur a ex-

posé et résumé avec une netteté et une précision, indices 

d'une profonde connaissance de son sujet, les principes 

qui, dans le droit romain et dans l'ancien droit français, 

régissaient les contrats, sujet de ses études. En général, 

on néglige beaucoup trop aujourd'hui l'histoire de notre 

ancienne législation, et on ne sait pas de combien de se-

cours utiles et précieux on se prive par cette négligence. 

M. Clamageran a exploré ces anciens champs abandonnés, 

et il faut l'en féliciter, car il y a fait une rjche et abon-

dante moisson. 

Si l'élément historique occupe dans le livre de M. Cla-

mageran plus de place qu'on ne lui en réserve ordinaire-

ment dans les livres de droit, ce n'est pas au détriment de 

la partie qui est consacrée à l'examen et à l'explication 

de notre législation actuelle. On sait quelles questions dé-

licates soulèvent et le louage d'industrie, et le mandat, et 

le contrat de commission. L'auteur les a toutes étudiées 

avec le plus grand soin ; il ne s'est pas borné à poser des 

principes généraux, il est entré dans les détails : il a com-

menté la loi de 1851 sur les contrats d'apprentissage, les 

articles du Code de commerce sur les services des gens^ 

de mer, les dispositions des lois relatives au remplace-

ment et à l'exonération militaires ; il s'est préoccupé des 

modifications quei'établissement des chemins de fer pou-

vait faire subir aux obligations imposées aux voituriers. 

Le chapitre consacré aux chemins de fer mérite d'être 

spécialement signalé ; l'auteur y rappelle un grand nom-

bre de monuments de jurisprudence qui, en cette matière, 

ont eu souvent à suppléer au silence de la loi. 

M. Clamageran discute d'une façon ferme et serrée; il 

est sobre de mots, et il se garde d'affaiblir ses arguments 

en les développant outre mesure. La concisionde son sty-

le lui permet de dire beaucoup de choses dans un petit 

espace, il nous paraît trouver en général la véritable so-

lution sur les questions qu'il examine ; quelques-unes de 

ses opinions ne sont peut-être pas cependant à l'abri de toute 

critique, et il y a certains points sur lesquels nous serions 

en dissentiment avec lui. Sauf cette dernière réserve, nous 

devons reconnaître que le travail de M. Clamageran ren-

ferme toutes les qualités qui font les bons livres. Une au-

torité plus haute que la nôtre a déjà prononcé ; nous de-

vons rappeler en effet ici que la Faculté de droit, dans un 

deses derniers concours, a couronné le travail que M. Cla-

mageran publie aujourd'hui, après l'avoir soumis à un 

nouvel examen et l'avoir enrichi du fruit de ses nouvelles 

recherches. 

CH. DUVERDY. 

AU COMPTANT. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

EMPRUNT DE 200 MILLIONS. 

Le troisième tirage trimestriel, pour i856, des 

lots attribués aux obligations foncières, aura lieu le 

lundi 22 septembre courant, à deux heures et demie, 

au siège de la Société, rue Neuve-des-Capucines, 

n° 19. 

Le i" numéro sortant gagnera 100,000 fr. 

Le 2° — — 5o,ooo 

Le 3e — — 20,000 

Il sera procédé ensuite au tirage des obligations 

appelées au remboursement. 

Paris, i5 septembre J856\ 

Le gouverneur, 

Comte CH. DE GERMINY. 

— Plusieurs journaux spéciaux s'obstinent à re-

produire des bruits, déjà démentis, relativement à 

des achats de soies et de fourrures sur lesquels la So-

ciété aénérale de Crédit mobilier aurait réalisé des 

bénéfices considérables. 

En déclarant que ces bruits sont entièrement'faux, 

que le Crédit mobilier n'a jamais fait d'affaires de ce 

genre, la Société générale croit devoir prémunir le 

public contre toute énonciation favorable ou défavo-

rable en ce qui concerne ses opérations, et l'inviter à 

n'ajouter foi qu'aux renseignements qui émaneraient 

d'elle. 

Hoar&e &s> Paris *i«c 15 Seplessabre 1S5«. 

,. ( Au comptant, D" c. 70 50.— Baisse « 25 c. 
3 W/W \ Fin courant, — 70 70.— Baisse « 10 c. 

„ _ j Au comptant, D" c. 92 —.— Baisse « 50 c. 

'* ' l Fin courant, — »— 

3 OÏO j. 22 juin 70 50 
3 OïO (Emprunt) 

— Dito 1855... 70 70 
4 OïO j. 22 mars 
4 li2 0[0del825... 
4 1[2 0p0del852... 92 -
4 1[2 OTO (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4100 — 
Crédit foncier 050 — 
Société gén. mob... 1681 25 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. 
Emp. Piém. 1856... 91 50 

— Oblig. 1853... 57 — 
Rome, 5 0[0 88 1/2 
Turquie (emp. 1854). 103 1/2 

1Î55 — 
383 75 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de laVille (Em-

prunt 25 millions 
Emp. 50 millions.. 
Emp. 60 millions.. 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire... 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard.. 
Docks-Napc.eon .... 

128 73 
183 75 

A TERME. 

3 0i0 
3*0[0 (Emprunt) 
4 lr2 OiO I852 
4 Ii2 0(0 (Emprunt), 

1" Plus Plus D" 

Cours. haut. bas. Cours. 

70 90 70 90 70 70 70 70 

CHEMINS DE FEBL COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 13G2 50 
Nord 1005 — 
Chemin de l'Est'anc.) 925 — 

— (nouv.) 840 — 
Paris à Lyon 1348 75 
Lyon à la Méditerr.. 1800 — 
Midi 738 75 
Ouest 940 — 
Gr. central de France. 677 50 

Bordeaux à La Teste. 680 — 
Lyon à Genève 785 — 
St-Ramb. à Grenoble 650 — 
Ardennes et l'Oise... 620 — 
Graissessac àBéziers. 585 — 
Société autrichienne. 875 — 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 660 — 
Ouest de la Suisse... 527 50 

— Promenades au bois de Boulogne et au Pré-Catelan 

par le chemin de fer d Auteuil, 124, rue Saint-Lazare. 

Deux départs par heure, de 7 h. 30 à 1 h. 30, et trois de 

1 h. 30 à 10 h. 10 du soir. Derniers départs : de Paris, à mi-

nuit 25; d'Auteuil, à 9 h. 56, 10 h. 26 et 11 h. 26 du 

soir. Prix, la semaine, 30 c. Billets d'aller et retour, 50 c. 

AVIS AU COMMERCE. — PUBLICITÉ PERMANENTE. 

On sait que la publicité est devenue la base et le plus sùr 
moyen de toute réussite commerciale; et de tous les modes de 
publicité, celui des journaux est incontestablement le plus ef-

ficace; aucunes relations ne sauraient le remplacer. A l'appui 
de notre assertion, nous pourrions citer de grandes maisons, 
faisant des millions d'affaires, placées en première ligne dans 
le haut commerce de Paris, et qui n'ont dû la vogue, l'aisance 
et la position dont elles jouissent aujourd'hui qu'à la quatriè-
me page de nos feuilles publiques. 

Il fallait donc trouver le moyen de rendre cette publicité 
abordable à tous et productive, quoiqu'à peu de frais. Le Guide 
des Acheteurs, créé par MM. Norbert Estibal et fils, fermiers 
d'annonces, 12, place de la Bourse (3e année), est la solution 
de ce problème, car, au moyen de cette combinaison d'annon-
ces, chaque négociant peut, danssept des principaux journaux 
de Paris, dont le choix embrasse toutes les classes de la so-
liété, placer et faire parvenir sûrement son nom, son adresse 
et sa spécialité, en un mot la carte de sa maison, sous les yeux 
de plus de 100,000 lecteurs, tant à Paris que dans les départe-
ments et l'étranger, et cela dans des conditions de bon marché 
et d'économie qu'aucune autre publicité ne saurait offrir, puis-
qu'une annonce permanente, donnée dans le Guide des Ache-
teurs, ne coûte que 60 centimes par jour, payables sur justifi-
cation, 18 francs par mois, soit 216 fr. par an, pour les sept 
journaux; trois cent soixante publications. 

L'importance du Guide des Acheteurs est d'ailleurs suffi-
samment prouvée par les nombreuses adhésions qui lui ont 
valu les plus légitimes succès. 

On souscrit au Comptoir général d'annonces de MM. N. Es-
tibal et fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, place 

de la Bourse, 12, à Paris. 

— A l'Opéra-Comique, Zampa, opéra en trois actes, de MM. 
Mélesville, musique d'Hérold : Mme Ugalde jouera Camille, Ml,s 

Lemercier Ritta, M. Barbot Zampa, M. Jourdan Alphonse, M. 
Mocker Daniel, M. Sainte-Foy Dandolo. 

— Il y aura jeudi 18 septembre, à dix heures du matin, à 
l'Opéra-Comique, un concours pour plusieurs places de cho-
ristes (premiers ténors, premiers et deuxièmes dessus). Se pré-
senter muni d'un morceau de chant. 

— C'est le jeudi 2 octobre prochain, que le Théâtre-Italien 
fera sa réouverture. Voilà la composition de la nouvelle com-
pagnie, qui est riche de promesses pour le plaisir des dilettan-
tes : Mmes Alboni, Frezzolini, Piccolomini, Fiorentini et Cam-
bardini; MM. Mario, Mathieu, Carrion, Balestra, Galli, Solieri, 
Lucchesi, Zucchini, Nérini, Angelini, Graziani, Corzi et Cu-

turi. 

— ODËON. — La reprise de la Bourse a été ce qu'elle devait 
être, splendide, solennelle. Jamais Laferrière n'a mieux joué 
Léon Desroches. Jamais Tisserant et M"e Thuillier ne se sont 
montrés plus charmants comédiens. Ce soir, 2e représentation 

de cette œuvre remarquable. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui mardi, 76E représen-
tation de la Fanchonnette. — Vendredi prochain, irrévocable-
ment, lrE représentation des Dragons de Villars, opéra-comique 
en trois actes. Débuts de Mllc Juliette Borghèse. 

— CONCERTS MUSARD.— L'affluence du public est telle, que 
la direction prend des mesures pour agrandir la salle des con-
certs. Bientôt 3,000 personnes seront à l'aise dans ce char-
mant endroit, devenu une nécessité de la vie parisienne. 

— Le Pré Catelan continue à voir affluer la foule à ses fêles 
de jour du mois de septembre. Aujourd'hui, exercice de gran-
de souplesse de l'Arabe Azi-Chôrif sur le théâtre des Fleurs. 
Représentations gratuites toute la journéeaux théâtres de phy-
sique amusante et des marionnettes. Concert de deux heures 
à six heures par l'excellent orchestre de M. Mohr. Télégraphe 
électrique, jeux divers, etc. Prix d'entrée : 1 franc. Chemin de 

fer, trois trains par heure. 

SPECTACLES DU 16 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, la Diplomatie du ménage. 
OPÉRA-COMIQUE. — Zampa. 
ODÉON. — La Bourse. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fanchonnette. 
VAUDEVILLE. — Là Dame aux Camélias, la Fée. 
VARIÉTÉS. — Les Entants terribles, Madelon Lescaut. 
GYMNASE. — Un Feu de paille, l'Anneau de fer, le Chapeau. 
PALAIS-ROYAL. — La Queue de la poêle, le Parapluie d'Oscar. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 
GAITÉ. —- Le Juif-Errant. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Marie Stuart en Ecosse. 
FOLIES. — Une Mèche, la Femme, Wilhelmine, Gig-Gig. 

DÉLASSEMENS. ■— Relâche. 
LUXEMBOURG. — Lazare, la Cornemuse. 
FOLIES-NOUVELLES. — Les Statues, Freluehette, Zerbine. 
BOUFFES PARISIENS. — La Bose, Duo de Serpents, le 66. 

RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8,. — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir. 
CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredi. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes, mardi, jeudi, samedi 

et dimanche. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes, lundi, mercredi, 

vendredi et dimanche. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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E ANNEE. 

Publié par MM. N. ESTIBAL et Gis, fermiers d'annonces, 

12, place de la Bourse. 

Ameublement 
E8ENISTERIE D'ART, CORNU jn., u

 r
 Nve-St-Paul. Fl»« 

et m»"> de meubles,boule,ro3e,ébêne,etc.Expos'">pubIlu<! 

Bronzes et Pendules. 
MAISON RICHOND, fab., 52, rue Chariot. Vente de Pendu-

les et Bronzes fantaisie à 50 pour 100 de rabais. 

Caoutchouc, Ghaussrc% Manteaux. 
A. [.ARCHER, breveté, 7, rue des Fossés Montmartre. 
A. FISCHER, rue Bourbon-Villeneuve,53.Chaussuresavec 

semelles en cuir pour empêcherde glisser. 

LEJEUNE-BRGNESSAUX, 61, rue Notre-Dame-Nazareth. 

T1NTII.LIER et MAYER, fab",11, r.àesFo's's-Montm"1". 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et 1 l'Étranger. 
E

1
» VENTRE, 11, Fossés-Slonl martre. Comm'lss. Exportai'"". 

Etoffes p
r MeubIes,Tentur* s,Tapis 

AU ROI DE PERSE, Detasneriea"'et,i»«, 66,r. Rambuteau. 

ETOFFES hygiéniques imperméables blée> en France el 
étranger. MORATOIU et MONTEL, ti, faub. Montmartre. 

SAGOT-LEVY et O, r. Montmartre, 129. (Articles de voyage. 

Casse-Sucre Mollet, breveté. 
PERFECTIONNÉ, garanti 2 ans, CASSANT 200 kil. de su-

cre par jour, en morceaux réguliers. PRESSE A COPIER, 
brevetée, avec livre el encre, 20 fr., garantie 2 uns. 
REGLE universello, PORTE-PLUME élastique breveté, 
TIMBRE multiple et ARTICLES pour corsets. (MARQUE : 
P.N.). 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, 25. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
flUÉRISON RADICALE des hernies par le régulateur de 

BloNDETTi de THOMIS, rue Vivienne, 48. 5 médailles. 

DUBOIS, breveté, rue du Bac, 63. Haute confection de 
BANDAGES, SusrENsoiRS, BAS POIÏU VARICES, et tous les 
appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 
la Faculté de Médecine. Le prix courant indiquant les 
mesures à donner est envoyé FRANCO. (AlTr.) 

Chales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas. 

Chapellerie 
CQ APAUX SOIE prix de fabl"» 7 f. 50,10 f. 50; Gibus 10 f. 50; 

feutres et castors toutes nuances, 15 f. r. St-Denis, 278. 

Nouveau bandage Çorbin-Crochu, 

pf hernie la plus forte. CIIAVANT, inv, 4, pl. du Petit-Pont 

Bas élastiques anglais 
CONTRE LES VARICES, sans lacets, n'arrêlant pas la 
transpiration. CEINTURES ABDOMINALES. — WALSH , 

pharmacien, 28, place Vendôme. 

Chaussures d'hommes et dames. 
A JACQUES BONHOMME, g* magasin de chaussures pour 

hommes el dames, 55, rue Montorgueil. Prix modéré. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
43,S'-SébastieB.. Reçoit dames enceintes. Appar" meublés 

Chemisier. 
Maison LAI1AYË, connue pour sa très bonne confection. 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix Uxe 
marqué en chiffres, rue Croix-des-Petits-Champs, 5. 

Chinoiseries,Curiosités,Sptéde Lampes 

Ev«nlal,s, bronzes darés. BREGËRE-DENIS, Panoramas,15 

Biberons et Clyso-trousse Darbo, 
plus petit qu'une LORGNETTE DE POCHE. ( Aux TROIS 

SIXGES VERTS), passage Choiseul, 86. 

Biscuits Rohrig, 
POUR POTAGES, sans beurre, laiï ni bouillon. SCHNEI-

DER et C», S), rue Saint-Ambroise-Popineourt. 

Comestble% Cafés, Thés, Chocolats. 
A. DUBOIS el C",l9,Montorgueil. Vwbuurj{0's«4rt.pr crémiers 

Brevets d'invention
 Athénée

 polyglotte,
 3i 

r.dela Boufse. Demande et vente de brevets en tous pays. 

A LA RÉCOLTE'du MOKA.i'fO à2'40.M°» RAMIER,26,r.Bucv 

ESSENCE DE CAFÉ ROVER DE CHARTRËS(io c.la i[2 tasse". 
53, r. de la Harpe; (39,r. St-liouoré; 13,b<> Poissonnière. 

Huiles, Bougies et Café. 

A L'OLIVIER,364,r.SlHonore.Café HERON,qtésup.2f40 M'-ik. 
Literies, Tapis et Sommiers. 

AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. du Temple. Lit» en fer,etc. 

Couleurs et Vernis. 
TEXIER, r. S'-Lazare, 45. Dépôt du BLANC HOLLANDAIS 

pour peinture à l'huile. Poudre 50 fr., broyé, 75 fr. 

FELIX LEONARD, fabrique de lits en 1er, sommiers élas-
tiques en détail au prix du gros. 16, rua de Sèvres. 

Modes et Parures. 
M"' FÉL1C1E, 5, rue Richelieu. 13 à :î:i fr. el exportation. 

U"« A. FONTAINE, rue l.ouis-le-Grand, SI. 
M"« J. HERMANN, corn'"'"'"", expo r'i"n, is, r. du Seul ter. 

Maison RAINCOURT, 16, r. de la Paix. Modes de 25 à 45 fr. 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMÉRICAIN, 22, rue de Choiseuil, 

boulevard des Italiens. 

PLUSDEMAUX DE DENTS. (Majoun orientale),i6, r. Rivoli. 

Ebénisterie. 
MAISON GUÉDU, tapissier. Ameublements complets, 21, 

rue Neuve-des-Capueines. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
Al'Élagére tournante, ZIMBERG, 15, r. Ancienne-Comédie. 

AUDIGÉ, suce de MONBRO père, 26, boul. Strasbourg 5 

Encadrements. 
DAXGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Orfèvrerie 
M*» A" LEBRUN, 116, r. Rivoli, ci-d« quai des Orfèvres, 40, 

Haute orfèvrerie, objets d'art et fanl»i>'«. Médaille et 

CHRISIOFLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. Encre à marquer, Cirage. 
Encre à marquer le linge, inelfaçable, sans préparation, 

chez WALS11, place Vendôme, 28. 

Vernis pour chaussures et meubles. 

Plus de vernis au pinceau. Encaustique Poliesse et CIE, 

breveté. Dépôt général, chez SANSFELDER, 2, r. Cadet. 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne,H,ruedeCiéry ■ Luxe,soiidilé. . 

Papiers peints. 
GAZAI., 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,' 1, r. Rambuteau: depuis 25 cetau-dess. 
Enduit marbre à l'ydraîe <ie chaux, 

Solidilé, beauté, économie, rue Cadet, 32, Paris. 

Foulards des Indes (spécialité). 
SOCIÉTÉ DES INUES ORIENTALES, connue pour vendre 

ses foulards le m«ui«urmarché de Paris,r.St-Honoré,2l5 

Parfumerie et Coiffure. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-

lure, chez PiCHON, 90, place Bcauveau. Ecrire franco. 

Parfumerie mélanogène. Teinture 

De Dicquemare, de Rouen , pour cheveux et barbe, sans 
odeur, ne tachant pas. TERREUR, 122, r. Montmartre. 

Gardes-robes inodores. 
FAVIER, fab' bié, fournis' de S. M. l'Empereur. Spécialité 
de chaises percées et fautculs pr malades, r. Bergère, 34. 

GLÉE,COIFFEUR de mariées (fleurs, voiles), r. Mandar, 3. 

Pharmacie, Médecine, Drôlerie. 

Pour cause d'expropriation, le dépôt du VERITABLE 
ONGUENT CANET-GIR ARD, pr ia guérison des plaies, 
abcès, etc., est transféré bould Sébastopol,n,près celle 
RiVOli. — lLN'EXISTE PLUS DE DÉPÔT RUE DES LOMBARDS 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrerie. 
RICHOUX, r. du Bac,62, Uté en France et en Angl. Pendules 

répéta"ll'h"'"àlaiii,gart'e4 ans,40à50f.Com»"exp»n. 

Montresbtéesseremontant sans clé 
SyslmeA!«DAMlENS,Esp»"i855,mUe2«cl»«,io,r.duBouloi 

Librairie. 
Anglaise, FOWLER,péristyle Monlpensier,Palais-Royal. 

ANGLAISE el française, NICOUD, r. Rivoli, 212, ancien 30 

A HIPPOCRATE. J. BARBIER, rue des Lombards, 50-52. Pi-
lules et poudre hydragognes végétales, purgatif infaillible 

G0DTTE,RH0MATlSMES,etc.,p»p««'hy8i*,"1<",r.T«"Pl«. 

Médecine. 
Hygiène de la beauté 
^ÉLW-Ï^MS Rouant GIIERISONS 1 

{rougetus, boutons, rides, '«chc.s, dmJi'iînJ -

iMîilil-^^ntiJ^u^ 

cheveux ; obésité, maig 
I'' B. DE SAINT-USUG' 

MAISON DE SAN f du Lui 

( ville et campagne), 45, r. Mailair 

VIN AIGRE PEtiT 
é de la pe 

CIROA-MKV. 
fraîcheur et fer 

HERNIES, DÊPLACEMENT^^illiT^^^ii;''1! 
de se guérir soi-même du d> CRESSON-nriu ̂ 'ovë^v 
la Banque, l vol. aveo pl. 4' (51 poste) Co^

 Al
#s"*» 

RHUMATISME et GOUTTE T^âTù^ni^r^!^ 
FRANC, si rue Montmartre, de 2 a 4 h a?^^ 

EPILEPSIE, guérison complèie et dùrâhù;—--C'V 
de la Fté de Paris), u, r du Colv.e.Cojgfcg^

| 

Photographies, Sîér~é^df^ 
MAUCOMBLE, photographe ueS.M. Portrait" ,?Pel, 

noir,2o f., ressemblancè geranlie. 26 r r 0'°ritiJ 

L'Amateur photograi**0* 
Botte contenanttoul ce qu'il faut pour im ' 

secours de la lumière. Prix 15 fr La ï^Hr""erii. 

50 e. Papeterie MARION, cité Bergère? u p^'t 2i 
Pianos. 

A. LAINÉ, 48, rue Royale-Saint-Honoré Vent» 

300 PIANOS A VENDRE, 4, Chaussée-d'Antin Ioc' 

Porte-Bouteilles~enleï~ 
pr ra°6

er
 les vins <s»"» caves. BARBOU,35,

r
 stont 

Restaurateur^ ■"-^ 
AU ROSBIF. Dîners 1 f.25, r.C™'*-Pits_

Cha 

RESSAY, 158, rue Montmartre. Dîners à 1 f, 
ners A 1 fr. 25. Service à la carie. 

REST«"'tVALOIS,Pi>i»-Roy»i, 173, niner.,
 f 

RESTr»°»des 2 Pavillons. PIC, V, s* de TAvèTnîpTT^i.11 

déj"«r»l,25; pasee dc»2 Pavillons, s.r.Nve-Ppii'i. 'ffli 

H. CERF, 

KERCKHOFF 

Tailleur 
pasg« des Panoramas, gai. Feydean 

, Palais-Royal, 22, galerie d'Qrléaiil 61 a-

^»11f)|S?aMeI^^ 

.36 
fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 

P.0Pr être Ti^^-. 
rtans six « 

ournaïu.uneroiA-**1 

il'. ESTluÂlfjiiJ' 

Ventes mobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CARRIERE A PLATRE DÉPENDANCES 

Etude de 51E HOMRD, avoué à Pontoise, suc-
cesseur de 51 M. Pinté et Masson. 

Vente, à l'audience des criées du Tribunal de 
Pontoise ( Seine-ct-Oise), le mardi 23 septembre 
1856, heure de midi, en un saul lot, de : 

1° CARRIÈRE: A PLAIRE
 ; 

2° Grand bâtiment d'exploitation y attenant, a-

vec machine à vapeur de la force de quatre che-
vaux, fours à plâtre, bluteries, moulins à broyer, 
puits ; , . 

3° Chemin de fer pour le service de l'usine, a-
boutissant directement sur le chemin de fer de 
l'Est; 

i" Diverses pièces de terre comprises ou non 
comprises dans l'exploitation ; 

5° Los objets et ustensiles immeubles par desti-
nation ; 

Le tout sis à Gagny, canton de Gonesse (Seine-
et-Oise), près la station du chemin de fer de l'Est, 

Sur la mise à prix de : • 20,0u0 fr. 
S'adresser à Pontoise : 

1° A 3H° DOV\RO, avoué poursuivant ; 
2° A Me Lefrançois, avoué présent à la vente. 

(6285) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A AlIALE 
Etude de »; MARTIN RU G.UID, avoué à 

Paris, rue Sainte-Anne, 6b. 
Vente sur licitation, le dimanche 28 septembre 

I806, en l'étude et par le ministère de M" ME-

FAN, notaire à Aumate, 
D'une MAISO* sise à Aumale, rue de l'E-

glise, arrondissement de Neufcllàtel ( Seine-Infé-
rieure). 

Misé à prix ; 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à 81E MARTIN »C f> ARD, avoué 

poursuivant ; 
A Aumale, à M" I.EI'AV notaire. (6291) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
consti'.utioniielle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M""1 Lachapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 2 à 5 heures, rue 

F 

Publication officielle• 

AMCH IMPER 
POUR 'M. é» «3» (ÎÔS^A&NÉE). 

CHEZ A. GlYOT ET SCRIBE, 

Rue Xt'itTO-ilex-Matliîirliî»« **. 

duMonthabor,27, prèslesTuileries. (16335) 

A va?»». 

ijes Aiîns»Mces, Itéclames industrielles ou antres sont 

reeues au bureau du Journal. 

1856 

i 

* DE LA LOTEBIE DE 

' MTMkMÊiMé 

lie 3*tir«$g® iî© la ÏÎOTEMIM DE SAlMT-FIHiilîE &mrm irrévoéiiMemeot 
lien mardi 3©' il© «5© mois. IJ» ponctualité avec .laquelle cette loterie m exé-
cuté ses lieux, presaiïers tirages garantit rexéentiati au ttoMème à répoqne 
fixée. — Tout billet pris mvamt le 30 septembre concourt au tirage tfe 

145,©©© fr. divisés en 8© iots. 

S'adresser : 1° à M. LICKE, trésoriêr de la loterie, a l'Hôtel de-Ville, à St-Pierre (Pas-de Calais) ; 

2' à MM. SUSSE frères, agents principaux de la loterie, place de la Bourse, 31, à Paris; 

3° à M. LAFFITE, de la maison Laflite, Bullier et C", 20, rue de la Banque, â Paris. 

DÉPOSITAIRES A PARIS: 

M. SCHWARTZ, 8, rue de l'Eperon 
M°" BRETON, 30, boulevard Poissonnière, 
M. LEFORESTIER, 61, rue Rambuteau. 
M. ESTIBAL, 12, place de la Bourse. 

ÏL TASCIIER.EA.U, 44, passage Jouffroy. 
M. SEVESTRE, au Perron du Palais-Roval. 
M. LEDOYEN, 31,gakrie d'Orléans. 
M. PIGORREAU, 1, ruo d'Enfer. 

En adressant 5 fr. à M. LICKE en un mandat sur ïa p:?*.«« ou en tisatoreis-poste, OIÎ reçoit par retour du cour 
rier 5 billets assortis, et franco la liste du tirage. — En adressant BO fr. on reçoit franco les dix billets 

.assortis, ainsi que ia liste après le tirage. 

A LYON, M.PARSY, quai Saint-Antoine, 9. 
A MARSEILLE, M. MANGELLE, rue Paradis, 11 ; 
A ROOÈx, SI. HAULARD, r. Grand-Pont, 27. 
A TOULOUSE, M. QUERKE, l'arcade du Capitole, 9; 
A BORDEAUX, M. QUERRE, galerie bordelaise, 28; 

100,000 fr. 

20,000 

10,000 

5,000 

3,000 

7^000 

~8rTloîs. Ensemble 145,000 h. 

m m LOTS SONT DÉLIVRÉS m witu 
11 sera, indépendamment de ces lots*, procède?» 

tirage du lotde LL.MM.IL, consistant èaûnirafl* 
que Service en argenterie,n de celui de MgrPansi» 

1 GROS LOT de 

2 lots de 10,000 fr. 

§ lots de 5,000 fr. 

3 Jots de 1,000 fr. 

6 lots de 500 fr. 

70 lots de 100 fr. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE MES TRIHUXAUX, ie DROIT et la JOIBXAL «ÉNÉRAE M'AFFICHES. 

Ventes mobilières^ 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 15 septeiubre. 
Consistant en armoire à glace, 

chaises, commode, etc. (7494) 

En une maison sise à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 94. 

Lé 15 septembre. 
.Consistant en chaises, fauteuils, 

élablis de menuisier, etc. (7495; 

A La Villette, rue d'Allemagne, 94, 
aux carrières du Centre. 

Le 15 septembre. 
Consistant en deux moulins ; 

broyer le plâtre, etc. (7496J) 

Bu l'hôtel des Commissaires-Pri. 
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 16 septembre; 
Consistant en tables, chaises, 

armoire à glace, etc. (.7497) 

Consistant en bureaux, fauteuils, 
tables, commode, etc. (7498) 

Le 17 septembre.. 
Consistant en armoire, chaises, 

machine à percer, etc. (7499) 

Consistant en tables, comptoir 
et accessoires, glaces, etc. (7500) 

Consistant en chaises, commode, 
établis, pendule, etc. (7501) 

Consistant en table de nuit, glace, 
chai-es, pendules, etc. (7502) 

Consistant en tables, commode1, 
batterie de cuisine, etc. (7503J 

Consistant en comptoir, bufifet, 
banquette, fauteuils, etc. (7504) 

En la demeure de M. Rochet, rue 
Martel, 6, à Paris. 
Le 17 septembre. 

Consistant en rayons, comptoirs, 
bureau, chaises, etc. (7505) 

Rue de l'Ecole-de-Médecine, 20, à 

Paris. 
Le 17 septembre. 

Consistant en tables, fauteuils, 
chaises, armoire, etc. (7506) 

En une maison à Paris, rue du 
Caire, 28. 

Le 17 septembre. 
Consistant en commode, tables, 

chaises, flambeaux, etc. (7507) 

En uhe maison sise à Paris, rue 

du Faubourg-Saint-Marlin 200 
Le 17 septembre. 

Consistant en ebaises, commode 
armoire, table ronde, etc. (7508)' 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 18 septembre. 

Consistant en bureau, 
tables, secrétaire, etc. 

chaises, 
(7509) 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, pendule, etc. (7510; 

Consistant en coffre-forl, élablis 
étaux, enclume, etc. (7SH) 

SOCIETES. 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait en double à Paris le neuf 
septembïe mil huit cent cinquante-
six, enregistré même ville le treize" 
du même mois, folio 15, case,!, par 
le receveur, qui a perçu six francs. 

Il appért qu'uné société en nom 
collectif a été formée entre M. E-
tienne CHOl'ELET, commis en li-
brairie, demeurant à Paris, ruc.lio-
naparte, 18, et M. Alfred-Ferdinand 
RODER'l, aussi commis en librairie, 
demeurant même ville, rue de la 
Madeleine, 25, pour cinq ans et 
quinze jours, qui commenceront à 
courir le quinze septembre mil buit 
cent cinquante - six pour finir le 
trente septembre mil huit eeu) 
soixante et. un. 

La raison sociale est 'CUOFFLET 
et ROBERT. 

Le siège social est fixé à Mont-
rouge, rue de la Pépinière, 55. 

Chacun des-associés a la signatu-
re sociale pour l'acquit des fac-
tures. 

Le fonds social est de quatre 
mille francs. 

M. Robert est chargé de la caisse 
et de la tenue des livres, et M. 
Chofllel plus particulièrement char-
gé de l âchât el de la vente dès 
marchandises. 

Le présent extrait certifié vérita-
bleet conforme à l'acte original par 
nous associés soussignés. 

Paris, le quinze septembre mil 
huit cent cinquante-six. 

E. CIIOFFLET, ROBERT. (4882) 

Extrait d'on acte sous seings pri-
vés, fait double au Puy et à Paris 
les cinq et.neuf septembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

Entre M. Hypolithe ROGUES, fa-
bricant de bijoux en or, demeurant 
à Paris, rue Vieille-du-Temple, 74, 
et le tiers dénommé, simple com-
manditaire, 

11 a été formé une société sous la 
raison H. ROGUES et Ç". pour dou-
ze années entières, qui ont com-

encé à courir le vingt juillet der-

" EUe a pour objet la fahriealion 

des bijoux en or . 
Son siège est fixé à Pans, rue 

Vieille-du-Temple, 74. 

M. Rogues est seul gérant admi-
nistrateur ; il a exclusivement la 
signature sociale; il ne pourra la 
déléguer à un tiers, même par pn> 
curation, si ce n'est pour represen 
ter la société dans des contestations 
11-ne disposera de la signature so-
ciale que pour les .seuls actes et 
dans 1 unique intérêt de la société; 
toute infraction à cette règle absolue 
laisserait les engagements à sa 
charge personnelle, et ia sociélé 
n'en serait pas responsable, même 
envers les tiers. 

Le capital commanditaire esl 
flxé â la somme de cinquante mille 
francs, qui a été versée. 

T. GuERSÈt. 

Suivant acte fait sextuple, en date 
à Bordeaux (Girdnde; du 8 septem-
bre 1856, et dont l'un des originaux a 
été déposé pour minute àM« Monnot-
Le-Roy, notaire à Paris, par acle 
qu'il en a dressé le 12 du même 
mois, enregistré, il a été formé une 
société commerciale entre : Ie'"MM. 
Louis RAT1ER, négociant français, 
demeurant S Sanlander(Espagne', 
et Pierre-Louis-Uldarie SlLVESTRli, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Grange Batelière, 6, qui, étant 
les deux seuls gérants responsables, 
sont associés en nom collectif; 2'»' 
Et quatre autres personnes dénom-
mées en l'acte déposé, à titre de 
simples commanditaires. Le siège de 
cette société est à Paris, rue de la 
Grange-Batelière, 6. La raison so-
ciale est Uldaric S1LVESTRE et CK 
Elle pour objet: l«nt l'exploitation 
de plusieurs mines de diverses na-
tures situées provinces de Santan-
der et de Burgos, concédées à per-
pétuité par le gouvernement espa-
gnol à mond. sr Ratier, qui les a ap-
portées en société, et notamment 
celles ci-après indiquées, savoir:. 
§ I". Province deSantander: 1° une 
mine de fer appelée Marté n» i**, 
au lieu dit Peiias de Jeiro, village 
de Malliano, district municipal de 
Camarga ; 2° une mine de fer appe-
lée Marté n° 2, située au lieu dit Pe-
nas Hermosa, mêmes village el dis-
trict; 3» une mine de fer appelée 
Marté n» 3, sise au lieu dit Pefla's 
del Espino, mêmes village et dis-
trict; 4° une mine de 1er appelée 
Marté n° 4, sise au lieu nommé Alto 
de Venero Sierra de Camarga, dis-
trict municipal de Camarga; 5° une 
mine de fer appelée Marté n° 5, si-
tuée au lieu dit Sierra Murieda, aussi 
district municipal de Camarga; 6" 
une mine de fer dite Marté n° 6, 3i-
tuée au lieu dit Sitio de la Cerrada, 
village de Cajo, district municipal 
de Santander ; 7° une mine de fer 
appelée Marté n° 7, sise au lieu dit 

Encima de la Muiïeca, v illage de Lea-
no, district municipal de Villa Acu-
sa; 8° une mine de fer appelée Mar-
ié n° 8, sise au lieu dit de Las Véné-
ras Cierra y monte de Sabarzo, dis-
trict municipal de Penagos; .9° une 
mine de fer nommée Pena Ferrea 
sise au lieu dit Viz Maya, village de 
Santa Marina, district municipal 
d'Fntrambos Aguas; 10° une mine 
de cuivre appelée Joszarco, située au 
lieu du même nom, district munici-
pal de Pena Rubia; 11° une mine de 
charbon de terre, appelée la Marina, 
située dans le village de Lechon, dis-
trict municipal de Val de San Vicen-
te. g 2,,"\ Province de Burgos: 1° 
une mine de galène et de zinc, ap-
pelée Hozeja et El Ensayo, située au 
lieu dit Hozejo, bois du village de 
Hoz, district municipal du Vaïle de 
Mena; 2" et accidentellement, sauf 
régularisation du titre, une mine de 
cobalt, du* nom de Asumcion, située 
Los Picayos, district municipal de 
Peîia MelJera ; 2fl" et la vente de ces 
mines et de tous les travaux fails 
pour leur exploitation. La durée de 
cette société est lixée à 99 ans eon-
séculifs, à partir du 8 septembre' 
1856, sauf les cas de dissolution pré-
vus en l'acte déposé; MM. Ratier el 
Silvestre ont seuls la gestion de la 
la société et chacun Ja signa-
ture sociale dans les limites de leurs 
attributions, déterminées en l'acte 
dont s'agit, notamment: I» nul en-
gagement de commerce ou de toute 
autre espèce ne pourra être souscrit 
par les gérants ni engager la sociélé; 
2° et tous les achats d'objets néces-
saires à l'exploitation devront être 
faits au comptant. Pour extrait : 

MONNOT-LE-ROÏ 

Cabinet de M° A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le trois 
septembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

M. Emile-Louis TEXIER, 
Et M. Marie-Emile CORBLET, 
Tous deux marchands de nou-

veautés, demeurant à Montmartre, 
chaussée de Clignancourt, 44, 

Ont déclaré que la société en nom 
collectif qui existait entre eux pour 
l'exploitation du magasin de nou-
veautés en détail, dit : Aux Bulles 
Montmartre, sous la raison : TEXIER 
et CORBLET, et dont le siège était à 
Montmartre, chaussée de Clignan-
court, 44, 

Serait et demeurerait dissoute 
d'un commun accord à dater du 
trente-un août mil huit cent cin-
quante-six. 

Cette société, qui devait durer jus-
qu'au trente-un juillet mil huit cent 

soixante-sept, avait été constituée 
aux termes d'un acte sous signatu-
res privées, en date du huit niai mil 
huit cent cinquante-deux, enregistré 
et publié suivant la loi. 

M. Texier a élé nommé liquidateur 
de la société dissoute, et il aura tous 
les pouvoirs nécessaires à cet effet, 
notamment ceux da vendre toutes 
marchandises, en toucher le prix, 
recevoir toutes sommes dues, don-
ner toutes quittances, et générale-
ment faire to«t ce qui sera utile. 

Pour extrait : 
A. DURANT-RADIGUET. (4881)-

Etude Centrale judiciaire, rue Saint-
Honoré, 91. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du trois septembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré et déposé, 

Il résulte : 
yuc la société formée entre mada-

me Maric-Madeleiiie-Elisabelh MO-
RET, veuve D'ASQUËMVË, demeu-. 
rànt rue de la Madeleine, 34, et un 
commanditaire dénommé audit acte, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
maison meublée, sise rue de la Ma-
deleine, 3t en date du vingt-sept mai 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Est déclarée dissoute purement et 
simplement, et qu'il n'y a lieu à au-
cune liquidation. 

Pour extrait : 
DUGUET. 

Par lettre en date du neuf septem-
bre mil huit cent cinquante-six, M. 
Abel DUVERNOIS donne sa démis-
sion de gérant et déclare se retirer 
complètement de la société SAUVES-
TRE et Cic, laquelle se continuera 
désormais, sous la même raison so-
ciale, entre MM. Henry SAUVESTRE 
et Emile MASSON, lesquels ont trans-
porté leur siège social à Paris, rue 
pigale, 35, chez M. Brasseur, bureau 

du Centre industriel. 
Fait à Paris, le treize septembre 

mil huit cent cinquante-six. 
Approuvé l'écriture : 
E. MASSON. H. SACVESTRE. (4883) 

TËIBUML DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 12 SEPT. 1856,.qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
tixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

De la société aujourd'hui en liqui-
dation ayant existé h Paris, rue de 
llénars, 12, pour le commerce de 
fausses Heurs, sous la raison sociale 
Marchais frères; ladite sociélé com-
posée des sieurs Louis-Charles-Ma-
rie-Francois Marchais et Hector-Au-
guste-Hermini-Léon Marchais; nom-
me M. Truelle juge-commissaire, et 
M. Crampel, rue St-Marc, 6, syndic 

provisoire (N° 13418 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BRILLE (Jean-Bapliste), 
ind tailleur, boulevard de Stras-
bourg, 36, le 20 septembre, à 2 heu-

res (H* 13402 du gr.); 

Du sieur GERMAIN (Pierre), md de 
vins, quai Jemmapes, 246, le 20 sep-
tembre, à 12 heures (N« 13367 du 

gr.). 
Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemenlsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

» AFFIRMATIONS. 

Du sieur FOLTLLOUX (Claude), 
md de vins, rue Neuve-de-Lappe, 
14, le 20 septembre, à 9 heures (N» 

13288 du gr.); 

Du sieur SAINT-MOULIN (Achille), 
cominissionn. en bières à La Villet-
te, rue de Flandres, 47, le 20 septem-
bre, à 9 heures (N° 12759 du gr.); 

Du sieur A1GOIN DU REY (Frédé-
ric-Charles-Louis), fab. d'eaux miné-
rales, rue des Prouvaires, 10, le 20 
septembre, à 2 heures (N» 13322 du 

gr.); 

De la société CHERADAME et O', 
l-commeree d'épiceries, vins et distil-
lation, aMontrouge, route d'Orléans, 
51, composée de Pierre Cheradame, 
demeurant au siège social, et Char-
les Lemaitre , demeurant à Paris, 
faubourg St-Antoine, 90, le 20 sep-

tembre, à 9 heures (N° 12990 du gr.). 

Du sieur ERNST (Ferdinand), ébé-
niste, passage St-Bernard, 18, le 20 
septembre, à 9 heures (N° 13183 du 

fort-
Pour être procédé, sous la prési 

dence de M. le juge-commissaire, aux 
véri/ication et atfirmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur AUGADE lils jeune (Gi-
raud), tôlier, rue Louis-Philippe, 7, 
le 20 septembre, à 9 heures (N« 

13072 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. II né sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LAMICHE et femme, épiciers, rue 
des Deux-Portes-Saint-Sauveur, G, 
passage du Grand-Cerf, sont invi-
tés à se rendre le 20 septembre 
courant, à 9 heures 1res précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des .faillites, pour, con-
formément à l'art. .%2 du Code de 
commerce ancien, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
s.yndics, le débattre, le clore ét l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions (N" 7754 du gr., anc. loi.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1er août 1856, 
lequel dit que le jugement du 6 juin 
1855, déclaratif de la faillite du sieur 
G1LLET DE GRANDMONT, s'applique 
dans toutes ses dispositions a la so-
ciété Gillet de Grandmont et Clc, 
dite Compagnie des houillères et du 
chemin de fer de Montet aux Moines 
et de Froidefond, dont était directeur 
érant le sieur Gillet de Grandmont; 

dit, en conséquence, que toutes les 
opérations faites par suite delà dé-
claration de faillite du sieur Gillet 
de Grandmont, en vertu du juge-
ment du 6 juin 1855, s'appliquent à 
la société Gillet de Grandmont 

Déclare en tant m»*$» 
élatde faillite ouverte a 

let de Grandmont et C", 
des houillères et du cheœ^ 
de Montet aux Moines et WJVJ 

fond, |et dont était direclenj . 
le sieur Gillet de Grandmo» 

sit; juillet au A. luu-.^ 

fond, |et dont était Jt» 
le sieur Gillet de Oi-aiidra ; „ 
meurant actuellement 
Jouberl, 18; fixe l'époque*^ 
sation des paiements au»1 r ..... 
nomme M. Bapst juge-corn»■ j. 

et M. Duval-Vaocluse, «F 
meurani|rue de Lancry,»;■ ̂  

Ordonne qu'à l'aven r > 

tions seront suivies aou» "M* 
mination suivante : Fa Wc

NT
ett.'-

ciété GILLET DEGRA^ ":
 li0I

i 

connue sous la 
Compagnie des hou'i"Y

 ïo
jtf 

cheminTrie fer de Moule if 

et de Froidefond, <'°"Vù-r '' 
à Paris, rue du Faut» ;,„„,-." 
nière, 14, et dontétaii (Rn^ „ 
rant le sieur Gillet tfe^^it» 

demeurant à Paris, rue 
(N» 12425 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 16 

ONZE HEURES: Râteau, ,,,!«< 
■.-Benoit et Ber*^cfl 
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s, id.-Galber elC - ^w 
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e
-

mécanicien, id.
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MIDI: Daviel, négoc.
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synd.-Tourneu;>»f|''
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clôt 
vins 

synd.-Tourneui, n«»-'
eri

a,« 

Housiaux, mde de
a
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r
tfJS 

Gaulé, nég. en draps,' *j 
tier, charcutier, cl» ;

 m
d deJ»J 

épicier, id.-Dubouri3,
J
^^ 

3 et Lefort, 

Sallé, nég. en marm 

(art. 511) 

Décès et lnl.«'0»
1,T 

Du 12 
33 ans, 
Gaborit 

iseptembrewef £ £| 
, rue LepelletiP'',,,,,:,^' , 

ihori{,iransrue^« 

Mlle Artur.rueStU yK.. 

Mme Davin, 47 .m?, >
 rU

e y 
^

e
M«a1dïp| 

30 ans rue ̂ ^trt^tJé ' 
M. Tudesq de Saini

 ap
iia' „ j 

rue Suger, 5. — »• ^.prin^'ai? 
ans, rue Mons.cur-le F ^SK 

Mme Bourdenoi», 6'
 v

eC0« 

Jacques, 358> 
50 ans, rue St-Jacq"j_^ 

Euregistré à Paris, le 
i- Reçu deux francs quarante centimes. 

Septembre^l856, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DËS-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

a A G»*^' 
Pour légalisation de la signature *■ 

Le maire du 1" arrondissement, 


